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Président : LORD JUSTICE LAWRENCE 

LE PRESIDENT 

Il y a diverses questions de procédure que le 
Tribunal désire examiner avant d'envisager la question d'une 
suspension ; par conséquent, il n'y aura pas d'audience publique 
demain matin mis une audience à huis-clos pour examiner ces 
problèmes: 

11 y aura une audience publique LUNDI matin à 


10h, pour une demi-heure, afin d'entendre les discusions publi 


ques sur la question de la suspension : un avocat étant entendu 
la défense 
du côté de tkazznsatian et du côté du ministère public, seule 


ment pendant 1/4 d'heure chacun 


COLONEL SMI NOV 
J'en étais resté à la page 3 du Livre de docu» 


ments = 2 ième alinéa, Iére colonne ; je crois qu'il est possi~ 
ble de laisser de cté les autres faits pour autant qu'ils 
s'avèrent de moindre importance, Je voudrais exposer ce qui 
est d'intérêt général et qui se trouve au début du document 
et pour appuyer ce que je dis, nous avons déjà présenté de 
nombreux faits dont j'ai lu le réci hier au Tribunel 

‘Je demande au Tribunal la permission de lui 
indiquer une note qu'il trouvera à la page 5 du Livre de docu- 
ments, alinéa 2, Iére colonne : il y est noté que la population 
pacifique était délibérément envoyée dans des camps de conc en« 
tration, sous une appellation mensongére et illégale, dans le 
but d'augmenter le nombre des prisonniers de guerre ; cette 
population devait supporter le régime inhumain établi par les 
autorités germano~fascistes peur les prisonniers de guerre 

Je vrésente mintemnt au Tribunal un extrait 
du procés«verbal de l'audience du tribunal militaire de campagn: 
de la 574 iéme division aettustan’ de 29 octobre 1944, Ce 
document est présenté sous le N° URSS 162 que le Tribunal 
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trouvera à la page 67 du Livre de documents 


M.KAUFMANN (Avocat de Kaltenbrunner) 
Je voudrais soumettre une demande au Tribunal : 


je voudrais me référer à la production de preuves : d'abord une 
première demande : je voudrais qu'on interdft, conformément 
à l'article du Statut, la lecture de documents palequfautant, 
ces documents ne contiennent aucune indication concernant les 
sources des faits exposés, 

2° « Je demande qu'on interdise la lecture de 
déclarations écrites privées qui ne contiennent que des indi- 
cations sommaires sans preuves et je voudrais qu'on autoris&t 
seulement cette lecture quand l'interrogatoire du témoin est 
possible et voici les motifs de mes demandes, L'article 19 du 
Statut autorise toute preuve qui a valeur probante et l'article 
21 autorise le Tribunal à demander des preuves du Comité 
d'enquêtes : pour faciliter la production de preuves, 11 faudrai 
admettre des déclarations écrites mais cela conduiratt au 
danger que c'est tout un peuple qui serait accusé d'une façon 
arbitraire, donc la demande de la défense est fondée puisqu'elle 
demande qu'on n'admette que des preuves qui excluent ce danger 
autant qu'il est possible ou qui restreignent ce danger 3: au 
cours de déclarations écrites produites par l'accusation russes 
et degla lecture de rapports du comité, on peut constater que 
non seulement ceux-21 n'ont aucune valeur probante mais de plus 
leur contenu n'est pas contrélable, ils sont donc propres à 
donner une fausse imge des évènements historiques 


LE PRESIDENT 
Pourquoi ceci ne corres pond-il pas aux derniè- 


res lignes de l'article 21 ? Je veux parler des procès-verbaux 
et constatations des tribunaux militaires de l'une quelcomue 
des nations unies, 


MeKAUFMANN 
La défense a l'opinion que l'article 21 per 


met une interprétation, 11 permet la lecture de tels rapports 


mais cet article ne dit rien peur ce qui est de la possibilité 
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Pour les défenseurs et toutes les autres parties də recourir 
aux sources qui sont l'origine de ces rapports de la Commission 
d'emuête 

Nous sommes d'avis que les témins entendus 
par des juges parlent par vengeance et qu'ils ne sont pas en 
mesure d'exposer les faits objectivemnt. En tant que juristes, 
nous savons combien 11 est difficile de tirer des faits la 
vérité, c'est pourquoi nous avons le devoir, devant le peuple 
allemand, d'essayer de remohter jusqu'aux sources et ainsi 
de rendre possibles les constatations 


LE PRESIDENT 
La défense aura la possibilité, au moment voulu 


de critiquer toutes les mw ouves qui auront été déposées par 
le ministère public. La défense fera remarquer que leur valeur 
probative n'est pas suffisante mis ce n'est pas l'heure voulue 
de le faire en ce moment 

L'article 21 est parfaitement clair et indique 
au Tribunal qu'il doit accepter tous les documents qui sont 
présentés actuellement ; il fait allusion de façon précise 
aux cons tatations des tribunaux militaires ou autres juridic- 
tions des nations unies ; des rapports sont constitués par 
les tribunaux militaires soviétiques et c'est pour cela que le 
Tribunal a le devoir exprès qui lui est dicté par l'article 21 
de la Charte de les accepter comme documents officiels, Rien 
n'empêche les avocats de la défense, lorsqu'ils feront leurs 
Plaidoiries , de critiquer les témoignages et preuves sur 
lesquels sont établis ces rapports mais dire que ces témoignages 
et preuves ne sont Pas recevables me paraft à moi et aux autres 
membres du Tribunal une objection non valable 


M,KAUFMANN 
Je vous remercie 


COLONEL SMI NOV 
Me permettez-vous de continuer ? Bien : Donc le 


document qui a été mésenté au Tribunal, M.M., les Juges, le 


trouveront à la page 67 du Livre de documents, Je vais me per- 
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mettre d'exposer le témoignage de l'accusé Le Kurt qui 
a été présenté au tribunal militaire de campagne ; ce n'était 
pas un S.S. mais un simple caporal-chef de l'armée allemande 
&gé de 27 ans; 11 vivait avant le guerre dans la ville de 
Schhrafgart 11 était propriétaire d'un cinéma et ensuite 
fut mobilisé ; 11 fit son service militaire dans la Ière sec= 
ticn de la IV ième division d'infanterie de l'Air 

Puis vient la citation de la dé position de 
Le Kurt, je citerai le 2 ième alinéa et le Tribuml trouvera 
ce passage dans le Livre de documents , page 68, 5 ième alinea 
En rapport avec ce qui nous occupe, Le Kurt a déclaré : 

"Jusqu'à ce que je sois fait prisonnier par les 
troupes de l'armée rouge, c'est-à-dire jusqu'au 4 février 1944 
Je @isais mon service dans la lére section aufiotrice (= 2 1ème 
régiment d'infanterie de l'Air, IV ième divisien), sous le 
commandement des serfirces de l'asrodrome E 33, II comme assis 
tant de laboratoire, En plus du service de photographie, j'a 
vais à faire d'autres travaux dans mes moments de liberté, 
c'est-à-dire que pour mon propre compte, je fusillais des pri- 


sonniers de guerre de l'armée rouge ainsi que des citoyens pa- 


cifiques en même temps que les soldats, Je faisais des remarques 


dans un livre personnel mentionnant combien j'avais tué de pri- 
gcnniers de guerre et de citoyens pacifiques 

Je passe trois alinéas mentionnant les excutions de Le Kurt 
sur lesprisomiers de guerre et je reprends la citation 


LE PRESIDENT 
Colonel Sminov, le passage que vous venez de 


lire 4 l'instent concernant le nombre des fusillés qu'il a 
exécutés ne figure pas dans la traduction et je ne sais si ce 
renseignement figure dans l'original, Etes-vous sûr que cela 
figure dans l'original ? 


Colonel SMI NOV 
M. le Président, je vois dans mon exemplaire 


que ce que j'ai lu correspond exactement au texte 


LE PRESIDENT 
Je voulais simplement m'assurer que ce rensei» 
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gnement figurait dans l'original étant donné qu'il ne figure 
pes dans la traduction que j'ai sous les yeux, Vous pouvez 
poursuivre: 


COLONEL SMI NOV 
Il se trouve effectivement dans le texte ; je 


me suis arrêté à la page 68, j'ai sauté trois'alinéas et je 


suis arrivé à la page 69 , c'est pourquoi peut-être M, le 
Président, vous n'avez pu trouver ce que je viens de dire qui 
se trouve rake 69, 

Je continue la citation : 

"En plus de l'exécution des prisonniers de 
guerre, je m'occupe is encore de fusiller les partisans, les 
citoyens pacifiques et j'incendiais les maisons avec leurs 
occupants : en novembre 1942, j'ai particimé à l'exécutionde 
82 hommes de l'Union soviétique : d'avril à décembre 1942, 
faisant partie de l'infanterie de l'Air, j'ai participé à l'exé- 
cütion de 55 hommes de l'Union soviétique, " 

Je passe un alinéa et je continue à citer : 

"De plus, j'ai partició encore à des expédix 
tions punitives où je devais incendis#sles misons et j'ai 
incendié en tout plus de 30 maisons à divers moments, Dans les 
villages, au cours des expéditions punitives, je me rendais 
dans les villages, entrais dans les maisons et prévenais les 
occupants que personne ne devait sortir des maisons que nous 
devions brûler ; j'allumais l'incendie de la maison et si 
quelqu'un essayait de s'enfuir de la mison, on l'en empêchait 
Je les faisais donc rentrer dans leur mison ou bien je les 
abattais et ainsi, j'ai brûlé plus de 30 misons et abattu 
plus de 70 hommes de la population pacifique, surtout des viell- 
lards, des femmes et des enfants ; au total, j'ai moi-même 
avattu 1.200 hommes" 

Four abréger, je passe six alingas et j'arrive 
à un extrait que le Tribunal trouvera page 70 


"Le commandement allemand encourageait de tous 


tes les mnières les fusillades et les meurtres &anx de la pos 
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pulation @évidésique ; pour un bon travail et un bon service 
dans l'armée allemande se traduisant par le fait que j'avais 
fusiller des prisonniers de guerre et des citoyens de l'Union 
soviétique, je reçus, avant mon temps, le Ier novembre 1941 

le grade de P ar cae ie n'aurais aff avoir que le 

ler novembre 1942 et je fus récompensé de la médaille de 1'Zst” 

Le Kurt n'était nid Ghee” cro aptionnet et pour 
confirmer ce que j'avance, je me permettrai de me reporter au 
verdict du trihtbnal militaire de Smolensk contre un groupe 
d'anciens soldats de l'armée allemande passés en jugement pour 
avoir commis des crimes contre la population mcifiques et des 
prisonniers de guerre, dans la ville de Smolensk. Ce document 
a été présenté au Tribunal per mon collègue, le colonel Pokrows» 
ky sous le n° URSS 87 et se trouve au dossier. Le Tribunal 
trouvera ce document à la page 7I du Livre de documents 

Je passe sur toute la partie générale du 
verdict et demanderai au Tribunal de regarder la partie du 
verdict qui se trouve au 19 ième alinéa de la page 7I du Livre 
de documents où il est dit : 

" que dans 80 fosses ouvertes et examinées 
par une commission d'enquête mdico-légale, dans la ville de 
Smolensk et dans les environs, ona découvert plus de 
135.000 cadavres de femmes, d'enfants et d'hommes de différents 
Êges appartenant à l'Union soviétique " 

Je passe deux pages du verdict et j'arrive à 
la partie du document qui nous donne les caractéristiques des 
actions criminelles de personnes présentées individuellement 
dans cette affaire, Là aussi, je présenterai non pas les dix 
accusés, mis deux ou trois. Je commence avec Hirschfeld, Le 
Tribunal trouvera ce passage page 75 du Livre de documents 
6 1ème alinéa du texte. Je cite ! 

"Hirsochfeld était interprète pour le commans 
dement allemand militaire de la Kommandantur, Il fouettait 


personnellement ou arrétaiffit pour trahison da! innoncents 


citoyens soviétiques pris au hasard dans les rues de la ville 
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de Smolensk, et sans considération de sexe ni d'êge, 11 les 
obligeait à faire de fausses déclarations, Une fois les 
déclarations obtenues en battant les gens, celles-ci étaient 
envoyées à la Kommandantur qui s'en servaigyht pour condémner 
des citoyens et les excuter. Hirschfeld participa personnelle= 
lent à ces exécutions en mi 1943 au moyen de gaz carbonique 
envoyé dans des chambres 4 gaz. Il a participé en janvier=fé~ 
vrier 1943 à des expéditions punitives contre les partisans 
et contre de pacifiques citoyens du district de Newel-Uswjati 
en qualité de chef de détachement 


LE PRESIDENT 
Colonel,Smirnov, dans la traduction qui se 


trouve sous les yeux du Tribunal, je parle de la traduction 
anglaise, les pages de 34 à 45 nous manquent, croyez-vous que 
ces pages pourraient nous être fournies ? Je crois que votre 
pagination est différente mis le document que vous mentionnez 
maintenant, URSS 87,commence à la page 34 de notre pagination 
puis la traduction saute à le page 45 


COLONEL SMIRNOV 
M. le Président, je me reporte non ms à la 


pagination de la traduction mais à celle qui est indiquée 
dans le Livre de documents 


LE PRESIDENT 
Oui, mais je me demandais si par suite d'une 


erreur techhique quelconque, ces pages auraient peut-être été 
traduites et ne nous auraient pas été fournies dans 1' exemplair 
que nous avons car il nous mmus II pages dans notre exemplair 


COLONEL SNI RNOV 
M. le Présidente n'ai pas encore vu la tra- 


duction mais Pendant la suspension, je la vérifierai 


LE PRESIDENT 
Bien, poursuivez 


COLONEL SMLRNOV 
Je continue donc : "en qualité de chef de déta… 


chement punitif allemand, il infligeait lui et ses soldats des 
traitements barbares à la population divile et ils brûlèrent 
9 villages soviétiques ef hameaux, Il a complètement pillé 


les paysans réunis en kolkozes qui étaient sortis des bois 
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pour retrouver les ruines de leurs maisons brûlées et y 
retrouver quelque nourriture et il participa à le déportation 
de citoyens soviétiques dans les centres d'esclavage soviétique 

Je me permettrai de présenter un autre extrait 
de Ce verdict concernant le nommé Modisch qui était assis tant 
dans l'h$pital militaire allemand n° 551 ; le Tribunal trouvera 
ce passage à la page 73 du Livre de documents, dernier alinéa 

"Modisch était infirmier au 551 ième hopital 
militaire allemad@ de la ville de Smolensk, en s eptembre 1941 
jusqu! à avril 1943, Il a été le témoin oculaire et a pris per- 
sonnellement part à l'assassinat des prisonniers blessés, sole 
dats et officiers de l'armée rouge sur qui les professeurs et 
les médecins allemands, Schemm, Cetto, Mueller, Ott, Stefan, 
Wagner, sous prétexte de soins, faisaient diverses expériences 
qui n'avaient pas encore été faites avec des produits chimi= 
ques et biologiques qui n'avaient ms encore été expérimentés " 

Je cite plus loinÿ : 

"Modish lui-même tua au moyen d'injections 
en grande quantité de strophantin et arsenic pas moims de 
24 prisonniers de guerre de l'armée rouge 3 De plus, il utilisa 
pour soigner du personnel militaire allemand, le sang d'enfants 
soviétiques Âgés de 6 à 8 ans et les prélèvements de sang 
étaient très importants, ce qui fait que les enfants moururent 
Il fit des pré lèvements de liquide cérébro-spinal sur les 
prisomiers de guerre russes, Ce qui provoqua chez eux la paras 
lysie des membres inférieurs, Il a participé au pillage des 
instituts médicaux soviétiques dans la ville de Smolensk” 

Je passe encore une Page du Livre de documents 
et le Tribunal peut $tre convaincu que chacun de ces IO incule 
pas a commie une si longie série de crimes que n'importe quel 
conde pénaa de pays civilisé les aurait condamnés à mort 
Je présente comme exemple l'une des accusations portées contre 


Gaudian ; c'est le dernier paragraphe de la page 74 et de la 


Page 75 du Livre de documents, J'attire l'attention du Tribunal 
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sur le fait que Gaudian a vielé 7 jeunes filles et les a tuées 
ensuite. Je termine cette partie en citant seulement trois 
lignes où il est dit à la fin du verdict concernant Gaudian : 

"au mois d'août 1943, avec sa complicité, 

60 habitants du district de Osipowiitschi furent brûlés vifs et 
le village lui-même fut incendié ." 

= J'en viens à la partie se rapportant HenSschke 
et cite seulement quatre à cing lignes de la page 75 de votre 
Livre de documents parlant du verdict concernant l'accusé Muel- 
ler , caporal au 335 ième bataillon de protection : 

"A différentes occasions, l'accusé Mueller 
tua 96 citoyens soviétiques parmi lesquels des vieillards, des 
femmes et des enfants ; Muller a violé 32 jeunes femmes sovié= 
tiques, 10 d'entre elles furent tuées, et parmi elles, il y 
avait quelques jeunes filles &gées de 14 et 15 ans, " 

Je ne sais s'il est mMcessaire de continuer 
ce récit, je crois que l'espèce de ces criminels ,dont 7 sur 
10 furent pendus, est assez nette pour le Tribunal mis de 
façon à caractériser non pas ceux qui commetéaient les crimes 

mis ceux qui xsnt actuellement doivent répondre de ces crimes 
ayant la responsabilité de la vie de la population des terri- 
toires occurs de l'sst, je prie le Tribunal de me permettre 
de constihter le journal de l'accusé Hans Franck qui a déjà 

été présenté au Tribunal par nos éminents collègues américains 
sous le n° US 2233 PS 
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Nous présentons un extrait du Journal de Frank 
sous le n° URSS 223. Là COUR trouvera cet extrait à la 
pege 78 du Livre de Documents, Noùs citerons l'extrait 
se trouvant à la page 86, troisième alinéa, première co- 
lonne du texte. Frank, le 6 février 1940 donna un inter- 
view au correspondant du Volkischer Beobachter, Kleist. 


Je cite le contenu de cet interview : 


"L'interview du Gouverneur Général donné au Cor- 
respondant du Volkischer Boebachter, Kleist, le 6 février 
1940. 

Kleist. - Il serait peut-être intéressant de faire une 
distinction entre le Protectorat et le Gouvernement Gé- 
néral. 

Gouverneur Général. - D'une façon imagée, je peux répon- 
dre de la façon suivante ; il y avait à Prague, par exem- 
ple, des affiches exposées disant qu'on avait fusillé 
aujourd'hui 7 hommes, 7 Tchèques. 


Je me suis dit:alors si j'avais voulu donner 


l'ordre d'exposer des affiches à chaque fois que 7 Polo- 


nais avaient été fusillés, il n'y aurait pas eu assez 
de forêt en Pologne pour préparer le papier de telles 


affiches, Oui, nous devons agir cmmellement." 


L'avance sur le front de l'Ouest commençañt le 
10 mai 1940, détournant l'attention de l'opinion publi- 
que pacifique des crimes commis sous la direction immé- 
diate du premier théoricien des doctrines légales na- 
tionales-socialistes en Pologne occupée, permit à Frank 
de réaliser la condamnation, par des tribunamx militai- 
res de campagne, à la peine de mort et à l'anéantisse- 


ment de quelques milliers d'intellectuels Polonais. 


Je cite la déposition de Frank, au cours de la 
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réunion de la police du 30 mai 1940 où fut définitivement 
résolu le problème đe cette cruauté. Je commence ma ci- 
tation à la page 86 du Livre de Documents, 6ème alinéa, 


première colonne du texte, 


"Le 10 mai commença l'attaque à l'Ouest, et ce 
jour-là dans le monde entier disparut l'intérét pour les 
événements qui evaient lieu ici, chez nous. Ce qui a été 
fait dans le monde tie ta terrible propagande et la 
calomnie sur la conduite de chefs nationaux-socislistes 
dans cette région me serait absolument indifférent, 
même si cela émeut les Américains, les Français, les: 
Juifs ou le peuple de Rome. 

"Il est cependant terrible pour moi et pour cha- 
cun de vous d'entendre sans arrêt, au cours de ces mois, 
des voix émanant du Ministère de la Propagande, du Minis- 


tere des Affaires Etrengères, du liinistére des Affaires 


Intérieures, et même de l'armée, des voix disant que nous 


exerçons un régime de meurtriers; qu'il nous faut cesser 
ces cruautés, etc...¥1 est évidemment net que nous de- 
vrions faire une déclaration comme quoi soi-disant nous 
ne ferions plus cela. 

Il est également clair que tant. que cette région 
se trouvera au croisement des yeux du monde entier, nous 
serons privésde la possibilité d'entreprendre que que 
ce soit de semblable sur une grende échelle. 

Mais à partir du 10 Mai, nous n'accorderons aucun 
sens à cette propagande mondiale. Maintenant, il nous 


faut profiter du moment propice." 


Je passe deux alinéas et continue la citation : 
"Je reconnais sincèrement que des milliers de Po- 


oo/ 
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lonais paieront de leur vie pour cela, et d'abord et 
avant tout, ce seront les dirigeants et les représen- 
tants intellectuels de la Pologne, 

Cette époque nous oblige tous, en tant que na- 
tionaux-socialistes, à sôus occuper de ce que la popula- 
tion polonaise ne soit plus dans la possibilité de nous 
opposer de la résistance." 

J'attire surtout l'attention de la Cour sur cet- 
te phrase. "Je sais quelle responsabilité nous prenons 
sur nous...." Je passe un alinéa, et je continue par une 
citation qui se trouve à la page 86 du Livre de Documents, 
5ème alinéa : 

"De plus, le Obergruppenfuelrer SS Kruger et moi 
avons décidé que les mesures pour tuer seront pratiquées 
sur un rythme accéléré, Je vous prie, Messieurs, de m'ai- 
der avec toute votre énergie pour accomplir cette mission. 
En ce qui me concerne, je ferai tout ce que je peux pour 
assurer 
saxkuxer son exécution. Je m'adresse à vous comme combat- 
tants du National-Socialisme, et je n'ai plus rien à vous 
dire. Cette mesure, nous le reverrons, nous l'exécuterons 
et pour parler sincèrement, c'est l'exécution de l'ordre 
qui a été donné par le Fuhrer. 

Le Fuhrer m'a dit : la question de la politique alle- 
mende et l'assurance de son exécution dans le Gouvernement 
Général est une affaire doublement personnelle, qui re- 
garde les personnes responsables du Gouvernement Général" 

"Il a parlé de la façon suivante : il est indis- 
pensable de liquider le noyau dirigeant se trouvant à 
l'heure actuelle en Pologne. Ceux qui émergeront par la 
suite, nous nous en saisirons, et après un intervalle de 
temps déterminé, nous les écarterons de la même façon, 


"Ensuite, il nous faut un Reich allemand, pour ne 


../ 
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surcharger l'organisation de la police allemande. Nous 
n'avons pas besoin de mettre ces éléments dans des camps 
de concentration allemends, parce qu'alors nous aurions 
de nouveaux trecas, et une correspondance inutile avec 
la famille. Nous les liquiderons dens le pays même. Nous 


ferons cela dans la forme la plus simple." 


J'arrête ici ma citation, et je passe à la page 87; 
muivense second alinéa de la première colnne du texte. 
Cet extrait est caractéristique du fait que Frank, comme 
son Journal le prouve, fut le premier à avoir l'idée de 
créer des camps de concentration qui plus tard eurent le 
nom officiel de camps d'extermination. Je cite ce dis- 
cours de Frank, page 87 du Livre de Documents, second 
alinéa : 

"En ce qui concerne les camps de concentration, 
il est clair que nous ne voulons pas organiser dens le 
Gouvernement Général des camps de concentration dans le 
sens complet de ce mot. Celui qui vous est suspect doit 
être immédiatement liquidé. Si dans les camps de concen- 
tration du Reich se trouvent des internés du Gouverne- 
ment Général, ils doivent être présentés aux opérations 
AB, ou bien tués sur place." 

Je cite plus loin la suite ce même discours ex- 
trait du Journal de Frank, concernant l'année 1940. La 
Cour trouvera ce passage à la page 94 du Livre de Do- 
cuments, 5ème alinéa, première colonne du texte. 

“Nous ne pouvons pas faire retomber sur les camps 


de concentration nos propres ennuis. Il est incpoyable 
de voir combien nous pourrions avoir d'ennuis et de tra- 
cas avec les prisonniers de guerre de l'Union Soviéti- 


que. Si nous nous étions occupés de cette affaire, il 


en aufait été autrement, C'est pourquoi je voudrais, avec 
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insistance vous demander de ne plus pousser personne dans 
les camps de concentration, mais đe liquider sur place, 
ou de prononcer le verdict correspondant., Tout le reste 
surcharge l'Empire, et amène des difficultés. 

Ici, nous avons généralement un autre système de 
conduite, noys devons nous tenir à ce système. J'insiste 
pour attirer votre attention sur le fait que même en cas 
où la paix serait signée, cela n'aurait aucune significa- 
tion. Cette paix voudrait seulement dire que, en tant que 
puissance mondiale, nous aurions à agir encore plus atten- 
tivement qu'à l'heure actuelle. Nous exécuterons notre 


ligne de politique habituelle." 


A 


À ce point de vue, j'aurais voulu attirer l'atten- 
tion de la Cour sur le fait que tous les camps de concen- 
tration les plus importants étaient vraiment disséminés 
sur le territoire du Gouvernement Général. Les cruautés 
des criminels fascistes pour exécuter ces crimes, étaient 
périodiques, et si en 1940 Frank a déclaré devant les po- 
liciers, dans un long discours, qu'il expliquait l'acfi- 
vité "contre quelques milliers d'intellectuels polonais", 
le 18 mars 194@, dans son discours au Reichstag, ila 
déclaré : Ce passage se trouve & la page 93 du Livre de 
Documents, troisième alinéa, 2ème colonne du texte : 
"18 mars 1944 = Discours au Reichstag . 
Docteur Frank, si j'étais arrivé chez le Fuhrer en 


lui disant >: 


- Mon Fuhrer, je vous rends compte qu'à nouveau j'ai 


anéanti 150.000 Polonais, 
Il m'aurait répondu : 


- C'est parfait, si c'était indispensable, 


Ce spécialiste fasciste des questions de droit a 


saf 
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anéanti 3 millions de Juifs dans les régions moment ené- 
ment tombées sous le main des fascistes. De plus, Frank 
disait, et je cite son discours au Congrés Ouvrier des 

Opérateurs du NSDAP & Cracovie, le 4 mars 1944. La Cour 
trouvera ce passage à la page 93 du Livre de Documents, 


second alinéa, seconde colonne du texte. 


"Docteur Frank, 
Si aujourd'hui, nous avons une per- 
sonne quelconque compatissante qui pleure sur le sort 
des Juifs et dit : n'est-il pas terrible de voir ce qu'on 
a fait avec les Juifs, il faut alors lui demander s'il 


a aujourd'hui la même opinion. Si nous avbns aujourd'hui 


d'une part ces 2 millions de Juifs en pleine activité, 


et d'autre patt si nous avions eu quelques allemands 
dans ce pays, nous ne serions pas les maîtres de le si- 
tuation. Les Juifs forment une race qui doit être anéan- 
tie. Si nous n'en attrapions ne serait-ce qu'un seul, 

il faudrait en finir avec lui." 


Je passe à un passage du Journal de Frank...» 
LE PRESIDENT. - Nous pouvons peut-être maintenant 


suspendre la séance. 


UNE COURTE SUSPENSION DE SEANCE A LIEU. 


Colonel SMINOV. =- Je viens de recevoir le rensei- 
gnement suivant : les 11 pages qui n'étaient pas dens 
votre traduction anglaise vous ont été transmises. Est- 


ce que cela correspond à la réalité ? 


LE PRESIDENT. © En effet. 
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Colonel SMINOV. - Je cite le Journal de Frank 
à l'endroit qui se trouve à la page 93 du Livre de Do- 


cuments, dans la seconde colonne du texte, second ali- 


née, en haut. Le titre est le suivant : "Conférence de 


chefs politiques du NSDAP, & Cracovie, le 15 janvier 1944" 
"Docteur Frank, 

Je n'ai pas honte de déclarer que 
si un seul Allemand est tué, seront fusillés jusqu'à 
100 Polonais." 

Dans ces temps sombres, le peuple polonais consi- 
et des malfaiteurs sous ses ordres 
dérait les victimes de Frank/comme des martyrs. Voila 
pourquoi, me semble-t-il, le 5 décembre 1943, à la Con- 
férence Gouvernementale, à Cracovie, Frank a déclaré, 
et je cite (page 92 du Livre de Documents, 3ème ali- 
néa, en haut, première colonne du texte) : 

"Il faut décider s'il sera toujours logique d'exé- 
cuter, autant que possible, les gens là où un attentat 
aura été commis contre un Allemand. Il faut décider 
également s'il ne serait pas possible d'organiser des 
lièux d'exécution spéciaux, car il a été établi que la 
population polonaise se rend aux lieux d'exécution ac- 
cessibles, ramasse dans des récipients la terre imbi- 


bée de sang, et la porte dans les églises." 


J'ai retenu votre attention, Messieurs les Juges, 
sur le Journal de Frank parce que cet acolyte, l'un des 
plus proches de Hitler, et le plus connu parmi les ju- 
ristes savants du fascisme, était, en effet, un vérita- 
ble "alter ego" pour ceux qui fendaient en deux les 
corps des enfants au Camp de Yanov. Mais c'est lui, jus- 
tement, Frank, qui était en même temps ug des créateurs 
du Droit allemand fasciste qui rejéte les fondements 


de la justice, 


sf 
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En fait, toute le pauvre sagesse juridique de 
"Mein Kampf" - et j'ai examiné ce livre avec attention - 
se résume en une seule formule cruelle : Le droit ne 
repose que sur la force", (page 740 de la 64ème édition 
de ce livre). 

Frank était pour Hitler le gnome malfaisant et in- 
dispensable de la jurisprudence qui a mis sous forme 
de loi "les théories misanthyopiques du fascisme", 

Pour confirmer & quel point ont été profanés les 
fondements du Droit et de la Société, fondements carac- 
téristiques du Droit Criminel et du Droit de la Proprié- 
té de tous les peuples civilisés, je présente au Tribu- 
nal un original tiré du "Bulletin des Ordonnances du Gou- 
vernement Général n° 92 = 1943", C'est une des ordonnen- 
ces de Frank. Elle est datée du 2 octobre 1942 et est 
présentée par la Délégation Soviétique au Tribunal sous 
le n° URSS 335. Le Tribunal peut trouver le document que 
je cite à la page 95 du Livre de Documents, Je cite en 
totalité ce document. 

"Ordonnance sur la répression des attaques contre 
les constructions du Reich, dans le Gouvernement Général 
du 2 octobre 1943. 

"En vertu du paragraphe 5 de la section l de l'Or- 
dre du Fuhrer du 12 octobre 1939 (Bulletin des lois du 
Reich, page 2077, tome I) j'ordonne : 

"Paragraphe I, 

"l)Les non-Allemands qui, dans le but d'empêcher 
les constructions du Reich dans le Gouvernement Général, 
ou dans le but de les désorganiser, ont violé des Lois, 
des ordonnances ou, et je souligne ceci, des arrétés mi- 
nistériels, doivent être châtiés par la peine de mort, 


"2) Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux citoyens 


des Etats alliés de la Grande Allemagne et des Etets qui 
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ne se trouvent pas en état de guerre avec elle. 
"Paragraphe II. 

"Les instigateurs et les complices sont punis com- 
me les exécuteurs. Les tentatives sont punies comme des 
actes mis & exécution. 

"Paragraphe III. 

"1) Pour prononcer la sentence, les tribunaux de 
campagne, de la police de sécurité, ont les pleins pou- 
voirs, 

"2) Pour des considérations spéciales, les tribu- 
naux de campagne de la police de sécurité ont le droit 
de transmettre l'affaire au Ministére Public allemand, 

"Paragraphe IV. 

"Les tribunaux de campagne de la police de sécurité 
se composent d'un Fuhrer SS, appartenant au Corps de Di- 
rection du Chef de la Police de Sécurité et des SD, et de 
deux collaborateurs de cette même institution. 

"Paragraphe Ve 
"1) Il faut signaler par écrit : 
lesnom des juges, 
les noms des accusés 
les preuves qui confirment la sentence. 
la qualification du crime. 
la date de la sentence. 


la date d'exécution de la sentence. 


( Le point suivant est très caractéristique. Il défi- 


nit la procédures) 
"2) Pour le reste, le Tribunal de campagne de le 
police de sécurité conduit l'examen de l'affaire, en ac- 


cord avec la conscience de son devoir, 


.…/ 
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"Paragraphe VI. 
"Les sentences des tribunaux de campagné de la po- 


lice de sécurité doivent être exécutées immédiatement, 


"Paragraphe VII. 

"Pour autant que l'acte qui se trouve être un cri- 
me en vertu des paragraphes 1 et 2 de la présente ordon- 
nanve, et en même temps un autre crime du ressort du Tri- 
bumal de campagne, on ne doit appliquer que des régles 
de procédure de la présente ordonnance, " 

Je passe le paragraphe VIII 
"Cracovie, le 2 octobre 1943 Le Gouverneur Général 
FRANK." 

De cette façon, le point 1 du paragraphe 1 de cet- 
te ordonnance introduisait la seule mesure de châtiment, 
la peine de mort, pour n'importe quelle action de"non- 
Allemands} indépendemment de sa qualification par les 
maîtres allemands, comme une violation de loi, ou même 
comme une violation d'un arrêté ministériel. La même peine 
s'appliquait à n'importe quelle forme de tentative d'un 
tel acte, au nombre desquels la police pratiquement pou- 
vait porter n'importe quelle action ou parole de la person- 
ne soupçonnée, (paragraphe 2 de l'ordonnance). 

L'accusé était privé de toute garantie de procé- 
dure. Le document qui, en vertu de l'article 5, devait 
remplacer la sentence du Tribunal, comme on le voit, 
de la liste des questions qui doivent être répondues par 
écrit, avait pour but d'enregistrer des cas particuliers 
de justice expéditive, et non pas la recherche du bien- 
fondé de l'application de le peine, C'était exclure toute 
possibilité d'appel ou de Bourvoi en Cassation aux ins- 


tances plus élevées, 


Les sentences devaient être exécutées immédiatement, 
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et enfin, le Tribunal lui-même construit sur la base de 
l'ordonnance de Frank, en fait, était une raillerie à la 
justice. 

La composition du"Tribunal", et je dois mettre 
tribunal" entre guillemets était : les trois fonctionnai- 
res de cette même police de sécurité qui, dans les rues 
des villes polonaises, arrétaimgmt des gens innocents et 
effectuait l'exécution en masse d'otages. 

Combien 

xGummexemesx justifiées sont les conclusions que 
j'ai tirées plus haut du document que je viens de pré- 
senter, le texte du document le montrera au Tribunal. 
Je présente ce document au Tribunal sous le n° URSS 332. 
Il y a dans le Livre de Documents du Tribunal l'original 
des dépositions de l'avocat Stefan Korbonski, avec une 
traduction certifiée conforme par la délégation polonai- 
se en russe. 

Stefan Korbonski vit & Barsovie, et d'apres les 
renseignements que je viens de recevoir de la délégation 
polonaise, si le Tribunal le désire, on peut le faire 
venir à une session du Tribunal, en vue d'un contre- 
interrogatoire. 

Je me permettrai de résumer l'introduction de 
ce document. Sous serment à Varsovie, le 31 octobre 1945, 
a été interrogé Stéfan KORBONSKI, avocat, qui, dans le 
texte de l'interrogatoire, dit qu'il a été chef de la 


résistance polonaise contre l'occupation allemande. 


Dans le second paragraphe du compte-rendu, - le Tribunal 


trouvera cet endroit à la page 98 du Livre de Docusentsr 

jusqu'à la page 120 - Stefan Korbonski parle de la même 

ordonnence de Frank que je viens de citer eu Tribunal. 
Dens le paragraphe 1 du compte-rendu, il dit qu'au 


oof 
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début d'octobre 1943, les Allemands ont affiché sur les 
murs des maisons, à Varsovie et dans d'autres villes du 
Gouvernement Général, le texte de l'ordonnance que je 
viens de citer. 

Je continue la citation de cette déposition, à la 
page 99 du Livre de Documents, jusqu'à la fin de ce do- 
cument, car, à mon point de vue, il est très caractéris- 
tique. 

“Bientôt après la promulgation de cette ordonnance, 
indépendamment de l'accroissement du nombre d'exécutions 
commises par les Allemands, en secret, à l'emplacement 
de l'ancien ghetto de Varsovie, et dans le prison de 
Varsovie qui s'appelait 'Pavwiaké , les Allemands ont 
commencé à exécuter publiquement, c'est-à-dire qu'ils 
fusillaient des groupes entiers de Polonais, de 20 à 
200 hommes dans chaque groupe. Ces exécutiohs étaient 
faites dans divers points de la ville, dans les rues 

d'ordinaire 
ouvertes/à la cirdulation,qui étaient délimitées par 
des petits groupes de la Gestapo immédiatement avant 
l'exécution, pour que la population polonaise puisse 
server de leurs fenêtres les exécutions, ou même des 
rues situées immédiatement derrière le barrage de la 
Gestapo. 

Au moment de l'exécution, les Allemands fusillaient 
ou des personnes détenues à Pavwiak, incarcérées à la 
suite de rafles ou par d'autres moyens, ou des personnes 
saisies directement avant l'exécution. Le nombre de ces 
exécutions publiques, ainsi que le nombre des gens fu- 
sillés à chaque exécution, augmentait jusqu'à atteindre 
200 hommes, en une seule exécution. 

Ces exécutions continuèrent jusqu'au soulève- 


ment de Varsovie. Au début, les Allemands emmenaient 


les Polonais jusqu'au lieu d'exécution dans des camions 


cof 
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fermés. Ils étaient habillés de costumes civils et quel- 
quefois leurs mains étaient attachées derrière leur dos. 
Mais comme les victimes amenées à l'exécution criaient : 
A bas Hitler, Vive la Pologne, A bas les Allemands, etc..., 
Les Allemands ont commencé à les priver de la possibilité 
de crier. Ils remplissaient leur bouche de craie, ou 
leur colleient les lèvres avec du sparadras. Les internés 
de Pavwiak étaient amenés au lieu d'exécution, habillés 
de leur chemise, ou de vêtements faits de papier. 

“Je recevais souvent des renseignements de notre 
organisation clandestine par l'intermédiaire de nos agents 
qui travaillaient à le prison de Pavwiak. Les Allemands 


avant l'exécution, faisaient des opérations sur les con- 


damnés. Ils faisaient couler leur sang; et infectaient 


divers corps chimiques, ce qui provoquait une grande fai- 
blesse physique et rendait impossible toute tentative 


d'évasion ou de lutte. 
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Je cesse 
semble-ti-il, es rès juster appelé da 


du Gouvernement Polonais "la terreur judiciaire". 
En Tchécoslovaquie aussi, nous pouvons suivre com- 
ment, avec le temps, se développait la politique de des- 


truction de la part des Nazis, des fondements 


du droit. Dans le rapport du Gouvernement ‘chéque, dé: 


présenté au Tribunal par mes collègues sous le n” URSS 60, 


on montre en détail ce processus, en com engant par ce 
"tu 


qu'on appelait les “tribun: 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


AUDIENCE DU 15 FEVRIER A I4 h. 


sous la présidence de Lord JUSTICE LAWRENCE 


COLONEL SMINOV.- En accord avec vos instrucs 
tions de ce matin je passe au document suivant auquel 
tayais l'intention de me reporter et qui a déjà été 


présenté au Tribunal comme document 654 PS . 
LE PRESIDENT.- La traduction ne me parvient pas 


COLONEL SMINOV.- Me permettez-vous de continuer 


Je passe au document qui vous a déjà été présenté hi 


ar mon collègue le colonel Pokrowsky. 
P g 


LE PRESIDENT.- Je n'entends toujours pas la tri 


duction . Maintenant vous pouvez continuer . 


COLONEL SMINOV.- Je vous disais Monsieur le 
Président que suivant vos instructions je passe les 
documents déjà présentés et j'en arrive à un document qui 
vous a été présenté hier par non collègue le colonel Pokrow 
skyn sous le N° URSS 5 . C'est un compte rendu dela 
Commission d'Etat extraordinaire , parlant des actions 
crininelles du gouvernement et du haut commandement alle- 
mands , actions criminelles commises sur la population so- 
viétique . Hier mon collègue vous 4 lu un trés court ex- 
trait du paragraphe 4 de ce document , ce ncernent de 
nombreuses exécutions et le maintien de prisonniers de 
guerre et de prisonniers civils dans des camps de concentra 
tion . Je passerai le passage qui a déjà été lu et je 
parlerai d'autres documents témoignant des organisations 
des criminels germano-fascistes , qu'on appelait les 


sonderkommands, c'est à dire les commandes spéciales . 
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Le document que je cite intéresse l'organisation 
des sondercommandes dans les camps où étaient gardés les 
* prisonniers de guerre d'une part et les civils d'autre 
part . Je le cite parce que le sondercommande sanitaire 
s'occupait des populations des régions momentanément occupées 
Dès les premiers jours de la guerre cela a été un des moyens 
les plus grossiers et les plus cruels gø inventés par les 


germano-fascistes pour torturer la population soviétique . 


| Je vous demanderai de passer ò la page 207 du Livre de 


documents, colonne I 

Parmi les documents que l'on a découverts on 
voit que les hitlériens avant même de commettre leur agres- 
sion contre l'Union soviétique avaient déjà édité des li- 
vres, réunig des témoignages sur les dirigeants du travail so- 
viétique, qui étaient destinés à disparaitre . J'ai préparé 
un livre particulier , Livre d'Enquêtes allemand, et des 
listes de ce genre que les tueurs allemands ovaient pré- 
paré pour supprimer des citoyens de l'Union soviétique . 
Dans l'annexe N° 2 , d'après l'ordre 8 du Chef de la police 
de sécurité, daté de Berlin le 17 Juillet I94I, et signé de 
Heindrich qui avait à cette époque les fonctions de reupla- 
gant de Himmler, il est précisé que le nombre de livres, 
d'enquêtes et de listes n'était pas encore suffisant pour 
que l'on puisse exécuter assez de gens . 

Pour réaliser votre mission il n'est pas possi- 
ble de mettre à votre disposition , en particulier le Livre 
d'enquêtes allemand, le livre spécial d'enquêtes de l'URS 
Tous ces livres vous seraient très utiles, mais dans des cas 
très rares . Le Livre spécial d'enquêtes dé l'URSS n'est 
pas suffisant pour la raison suivante : c'est qu'on n'a 
pas inscrit suffisamment de noms de citoyens de l'Union so- 
viétique qui doivent être appelés à disparaitre parce qu'ils 


sont dangereux % Pour exécuter ces plans criminels les oc- 
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cupants allemands dans les camps de prisonniers de guerre 
se trouvant à l'époque sur le territoire allemand appelé 
Gouvernement général et dans les régions occupées de l'U- 
nion soviétique, ont créé des sondercommandes , commandes 
spéciales . 

Je continue ma citation à la page 207 da Livre 


de documents . Dans l'annexe N° I de l'ordre N° I4, le 


Chef de la police de sécurité et du SD , Secret, Important 


pour l'Etat, daté d'Octobre I94I, déclare : 


"Pour organiser les sondercommandes de la 
police de sécurité et du SD des mesures d'ensemble doivent 
être prises peur par le chef de la police de sécurité et du 
SD et le haut commandement des forcés ammées à partir 
du 7 Octobre I94I . Les Kommandos travaillent sur la base 
de pouvoirs spéciaux et en toute indépendance . On 
comprend parfaitement que les Kommandos soutiennent un 
contact étroit avec les commandants de camps et les officiers 


du contre-espionnage ." 


Je passe au texte suivant et je continue 4 
lire à la page 208, alinéa I . Le Tribunal verra quelle 
extension importante prit le commandement allemand pour 
établir ces sondercommandes sur tout le territoire de Krasnc 
grock près de Leningrad, à Nikolaief près de la Mer Noire . 

L’ ordre du chef de la police de sécurité et 
du SD du 29 Octobre I94I, sur l'organisation des sondercon- 
mandes, fut envoyé à tous les groupes d'opération des 
Krasnogardeisk, Smolensk, Kiev, Nikolaief, et pour 
informations à Riga, Mogiliev et Krivolrog . 

Tl faut noter écalement que les Hitlériens au 
moment de leur avance sur Moscou ont créé à Smolensk un 
sondercommande de Moscou , dont la tâche consistait à exé- 


cuter massivement la population moscovite . 
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Ba tâche des sondercommandes est indiquée 
dans les ordres d'opérations attachés au décret N° 8 du che 
de la police de sécurité et du SD, datés de Berlin I7 Juillet 
I94I qui sous le prétexte de filtrer les civils et les 
prisonniers de guerre suspects, pris sur le front est, , dit 
que les circonstances spéciales de la campagne de l'ouest 
exigent que des mesures spéciales soient prises sous 
leur propre responsabilité , sans égard pour les influen- 


ces administratives ou bureaucratiques ." 


Ayant commencé cette guerre d'agression, ils 
commencèrent des tueries massives de la population 
civile dans toute l'Europe . 'ai déjà présenté à la 
Cour quelques documents montrant quelques uns de ces 
crimes et de ces meurtres . Les hommes qui les comettaient 
étaient des hommes spécialement entrainés pour ce but , mais 
il fallait que les criminels se sentent absolument à l'abri 
tout en exécutant les cruautés prévues et conçues par 
les cririnels hitlériens . 

Pour suivre vos instructions, je ne citerai pas 
le document C 50 présenté par le Ministére public améri- 
cain qui parlait des dispositions prises au point de vue ju- 
diciaire pour le plan Barbarossa . Je crdis que le contenu 
de ce document est intéressant pour la Sour et il suffit 
de le garder en mémoire . On ne pourrait pas comprendre 
tous les crimes exécutés par les Hitlériens . Cela ne se 
rapporte pas à ce document . Je me permets seulement de vous 
indiquer que ces dispositions signées par Keitel et prises 
au nom de Hitler , se trouvent dans le texte de ce docunent 
conme la Cour s'en souviendra, et qu'elles furent adoptées 
par tous les soldats et les officiers de l'armée germano- 
fascisteg? d'après les indications directes d'Hitler . 


Les membres de l'armée germano-fasciste ont commis des 
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actes ordonnés par Hitler et je vais vous les présenter en 
vous parlant des cruautés commises par eux . Je présente 
ce document sous le N° URSS 38 . Il y a un extrait, page 
277 du Livre de documents , et je demande à la Cour de re- 
garder page 215 du Livre de documents , colonne I . Je cite 
la déposition de la Commission d'Etat extraordinaire pour les 
actions commises par les soldats allemands sur la population 
soviétique 

Le soldat n'a pas le droit d'après les ordres 
d'Hitler d'être présenté au Tribunal militaire . Seul 
un commandant de son groupe pouvait le présenter si cela 
s'avérait nécessaire . C'est pourquoi, d'après l'ordre de Hit- 
ler un soldat de l'armée allemande avait des droits très 
étendus . La population civile soviétique en a senti les 
résultats . Le soldat allemand avait le droit d'agir d'une 
façon très arbitraire . Il avait le droit de brûler complète- 
ment villes et villages , d'enlever le bétail et tout le ra- 
vitaillement de la population , de déporter les citoyens 
soviétiques pour le travail en Allemagne . Bien avant l'a- 
gression contre l'Union soviétique, tout ceci était déjà pré- 
paré . 

Les officiers et soldats de l'armée allemande 
ont commis de nombreux crimes , conformément aux ordres 
d'Hitler . Mais ce n'était pas suffisant pour les autorités 
allemandes . En 1942 une cruelle instruction confirma que 
sans exception, l'impunité restait certaine pour tous les 
criminels allemands coupables de crimes contre le population 
pacifique de l'Union soviétique . 

Le commandement militaire et le gouvernement pré- 
cisaient particuliérement que ltimpunité des crimes devait 
être indiscutable , même si les victimes de ces atrocités 


étaient des femmes et des enfants . 
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LE PRESIDENT.-- Quelle est la référence ? 


COLONEL SMINOV.- Je vais wous en parler . Je pré- 
sente à la Cour ces directives sour le N° URSS I6 . C'est un 
photostat certifié conforme par la Commission extraordinaire 
d'Etat , la Cour le trouvera à la page 219 du Livre de docu- 
ments . Cette directive est signée par Keitel et parle de 
la “lutte avec les bandes ."HIle est datée du I6 Décembre 
1942 . 


LE PRESIDENT.- C'est I6 n'est-ce pas ? 


COLONEL SMINOV.- Oui . Je vais lire le texte de 


ce document presque dans son entier . 


"Trés secret . Le Fuhrer a des rapports disant 
que des membres séparés de l'armée allemande , participant à 


la lutte contte les bandes... " 


Mon collègue le colonel Fokroswsky vous a parlé 


d'une facon détaillée de l'idée qu'il fallait avoir des 


bandes qu'Hitler voulait empêcher d'agir . Je continue ma ci- 


tation 


"saa pour le façon de se conduire au cours de 


leur lutte , ont été traduits devant des Cours martfales ." 
Je cite ensuite ce que le Fuhrer a ordonné : 


"Si cette lutte contre les bandes, aussi bien 
à l'Est due dans les Balkans n'est pas menée de la façon la 
plus cruelle , il en résultera que dans quelque temps, les 
forces que nous avons à notre disposition vont s'avérer in- 
suffisantes pour détruire cette peste . Les troupes sont 
obligées de prendre toutes les dispositions qu'elles vou- 


dront , même contre les femmes et les enfants . " 


Les directives parlaient de tout ce quia été 


fait par les Allemands à ce sujet . 
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"Si les troupes se montrent trop tendres, ce 
serait un crime envers la population allemande , et les 


soldets du front qui doivent supporter les conséquences de 


l'activité partisane , ne comprendraient pas pourquoi les 


bandes seraient épargnées ." 


Ces principes se trouvent dans les instructions 


pour la lutte contre les bandes . 


"2° Pas un seul Allemand participant à la guerre 
contre les bandes ne doit être puni ou passé en cour mar- 
tiale , à cause de sa conduite pendant la lutte contre les 
partisans et leurs Kamiusxgk complices . 

"Ltofficier commandant les troupes agissant 
contre les bandes porte la responsabilité de la diffusion 

faire 
de ces ordres, tous les officiers doivent les/connaitre 
immédiatement aprés aux unités qui leur sont subordonnées 
Aucune sentence ne doit être confirmée qui s'opposerait à 


cet ordre . Signé : Keitel ." 


C'est le dernier document que j'avais 
au Tribunal . Les documents présentés par moi è 


tendaient à établir les trois faits suivants : 


I° Les grands criminels de guerre fascistes ont 
directement incité les forces armées allemandes à perpétrer 
les crimes de guerre les plus graves contre une population 
pacifique . 

2° La direction des Hitlériens par une éducation 
spéciales , créa de grands contingents de criminels pour 
l'exécution effective de leurs plans d'extermination . 

5° en libérant les instincts les plus vils des 
crininels, ils ont créé des conditions d'impunité complète 
pour ces criminels . 


Ces buts avaient été pleinement accomplis par 
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les crininels de guerre dans les territoires occupés de 
l'Union soviétique et dans les pays de l'est européen , 

les hitlériens ont coumis &es crimes contre la population 
pacifique qui, ni par leur étendue, ni par leur cynisme et 
leur cruauté des actes des organisateurs et des exécuteurs, 
n'ont de précédent dans l'histoire du monde . 

Je passe à la présentation despreuves caracté- 
risant les méthodes des crimes des fascistes allemands . 

Je veux montrer les décisions prises par Keitel 
dans les récions occupées . 

L'organisation d'un régime de terreur a montré 
immédiatement la présence d'une autorité germano-fasciste 
sur la terre soviétique . Cela a eu lieu sur le territoire 
de l'URSS et sur tous les autres pays de l'Europe orientale 

Tout d'abord les activités terroristes des fas- 
cistes s'abattirent sur la tête de ceux que ces criminels 
considéraient comme appartenant à la partie politiquement 
active de la population et capables de leur résister . 

Je voudrais vous parler maintenant d'un document 
que je vous ai déjà présenté , sous le N° URSS 6 . C'est un 
rapport dela Commission d'Etat extraordinaire sur les cruau- 
tés desAllemands sur le territoire de la région de Lvov 
page 58 du Livre de documents , colonne I , dernier alinéa. 


Je commence la citation 


"Des groupes de la gestapo , avant de s'emparer 
de Lvov, avaient établi sur l'ordre du commandement allemand 
des listes des intellectuels les plus notoires et qui 
étaient condamnés à être exterminés . Immédiatement après 
la prise de la ville de Lvov des arrestations massives com- 
mencèrent ainsi que des fusillades . Les agents de la Gestapo 
arréterent des membres de l'Union des écrivains soviétiques 


notamment un auteur de nombreux livres, le professeur 
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Tadéouch Boi-Gelenskov , le professeur de l'Institut médical 
Roman Rentskov, le professeur médtixmxhémat, Recteur de l'U- 
niversité médico-légale Vladimir Seradskov, le professeur 
des Sc'ences judiciaires Roman Longsham de Berye, avec 

ses trois fils; le professeur Thaddeus Ostrovskov, le pro- 
fesseur Jon Greck, , le professeur de chirurgie Heinrich 
Hilrovitch , le professeur Anton Teshinskov, le professeur 
Francis Groer, le professeur d'anatonie pathologique Vitold 
Novitskov, { il y a encore toute une série de nons de 
nombreux intellectuels , je passe ces listes et je continue 
le professeur de l'institut médical de Lvov Grauer qui a 
eu par hasard l'occasion de s'échapper nous a fait le 
fapport suivant : 

"Lorsque le 3 juin I94I à minuit je fus arrêté 
et chargé sur un camion , il y avait déjà à l'intérieur le 
professeur Grek Boy-Gelinsky et d'autres . On nous a en- 
voyés dans la maison du collège théologique d'Azamovitch 
nous conduisant à travers le corridor, les agents de la Gesta- 
po se moggaient de nous , nous poussaient avec leurs fusils 
» nous tiraient par les cheveux et nous tapaient sur la tête 
Plus tard, j'ai vu comment du collège Agamovitch , les Al- 
lemands sortirent du dortoir' 5 professeurs dont quatre por- 
taient un cadavre sanglant , celui du fils du professeur 
Rouff tué par les Allemands pendant son interrogatoire . Le 
jeune Rouff était également un spécialiste . Tout ce groupe 
de professeurs , sous escorte , fut envoyé sur les 
hauteurs de Cadetsky . Au bout de I5 à 20 minutes, j'ai en- 


tendu des coups de fusilS dans cette direction . Pour 


diminuer la dignité humaine les Allemands employérent les 


méthodes de torture les plus raffinées contre ces hommes 
de science avant de les tuer . B.G. Galtsman habitant Lvov 
a certifié devant la Commission spéciale que lui-même vit 


en juillet I94I 20 personnes amenées par les SS parmi 
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lesquelles quatre professeurs, des avocats, des médecins. Je 
connais l'un d'entre eux par son nom de famille, le docteur 


de Science judiciaire, Kreps . Parmi les gens amenés se trou- 


vaient 5 ou 6 femmes . Les SS les obligérent à laver un 


escalier de 4 étages avec leur langue et leurs lévres . Lors- 
que tous les escaliers furent lavés , elles furent obligées 

de ramasser la poussière de la cour avec leurs lèvres . Une 
fois la poussière ramassée elles furent oblicées de la trans- 


porter dans un coin de la cour. " 


Je passe la fin de la déclaration , et je conti- 


nue à l'autre alinéa : 


"Les envahisseurs fascistes camouflaient soigneu 
sement les traces de l'extermination des intellectuels . Aux 
demandes répétées faites per les proches pour connaitre le 
sort de ces hommes de science , les Allemands répondaient: 


"Aucun renseignement" ," 


En Automne 1945 sur l'ordre du Ministre du 
Reich allemand Himmler , les hitlériens brulèrent les corps 
des professeurs qui avaient été fusillés . D'anciens internés 
des camps de Yanovsky, de Mandel et de Corn qui procédèrent 
à l'exhumation des cadawres , ont fait le rapport suivant 


& la Commission : 


"Dans la nuit du 5 Octobre 1943 entre les rues 
Cadotsky et Bouletsky, nous avons ouvert une fosse conte- 
nant 36 corps . Ceci était fait sous le dumière des projec- 
teurs et par les ordres de la Gestapo, nous avons brûlé ces 
corps . Pendant que nous sortions les corps de la fosse, 
nous avons trouvé les papiers du professeur Ostrovsky, du 
professeur de Sciences naturelles Otogok et du professeur 


de l'Institut Polytechnique Casimir Bartel , " 


Tl est prévisé que dans les premiers mois de l'oc- 
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cupation les Allemands arrêtèrent et tuèrent à Lvov plus de 


70 hommes de science notoire , techniciens et artistes ." 


Tout ce qui vient d'être dit re signifie pas 
que les intellectuels aient été les seules victimes de la 
terreur fasciste . Je vous ai dit seulement que la terreur 
fasciste était dirigée en premier lieu contre eux ,mais 
ce qui est le trait caractéristique est qu'elle était or- 
ganisée par les chefs germano-fascistes et exécutée par 
l'armée . Ce ntést pas par hasard que l'accusé Keitel 
déclarait que les crimes commis contre les femmes et les 
enfants ne seraient réprimés ni par une procédure dis- 
ciplinaire, ni par une procédure crininelle . Pour prouver 
ce que j'avance, je passe à uf document déjà présenté 
sous le N° URSS 63 , c'est un æ#apport de la Comnission extra- 
ordinaire d'Etat pour les atrocités allemandes dans la ville 
de Kertch . Kertch est une relativement petite ville . Plus 
sieurs centaines de kilomètres la sépare de Lvov . Si les 
envahisseurs allemands se trouvaient déjà à Lvov au début de 
I94I, ils n'atteignirent Kertch qu'en Novembre . En Janvier 


1942 ils étaient chassés de la ville par des unités de 


l'Armée rouge . C'est ainsi que la période de la preuière 


occupation de Kertch par les Allemands fut assez courte , 
car en effet Kertch fut occupée deux fois . 

Voici quels sont les crimes qui furent commis 
par les fascistes allemands dans cette ville . Je raccour- 
cis énormément la citation : La Cour trouvera cet extrait 


page 227 du Livre de documents, colonne 2, 5e paragraphe 


; 
“Après la prise de la ville en Novembre I94I 
les “itlériens donnèrent immédiatement l'ordre suivant 
Les habitants de Kerch doivent livrer au commandent alle- 
mand tout le ravitaillement se trouvant en possession de 
chaque famille . En cas d'inexécution de cet ordre, la pro- 


priétaire sera fusillé 
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"Ordre suivant N° 2 , Le Gouvernement municipal 
ordonne 4 tous les habitants de déclarer inmédietement tous 
les poulets, chhpons, canards, dindons, oies, moutons, veaux 
et bétail . Les propriétaires de volaille ont la défense 
absolue d'employer à leur usage personnel la volaille ou 
le bétail, sans la permission du commandant allemand . 

Après que ces ordres furent édictés, la perquisition de 
tous les appartements et maisons commença . 

"hes hitlériens agissaient très cruellement .Pour 
chaque kilo de légumes secs ou de farine trouvé en excédent 
le chef de famille était fusillé . Ils commengérent leurs 


crimes par ltempoisonnement de 245 enfants d'âge scolaire Ph 


Vous verrez pius tard les cadavres dans le film 


documentaire . 


"D'après les ordres du commandant allemand tous 
les enfants des écoles durent se rendre à l'école à une 
heure fixée .Dès leur arrivée, 250 enfants avec leurs livres, 
furent envoyés hors de la ville dans une autre école, soi 
disant pour une promenade . Puis on offrit :aux enfants af- 
famés et transis du café chaud avec des beignets empoisonnés 
Les Allemands conduisirent au dispensaire les enfants qui 
n'avaient pas eu de café, et on leur enduisit les lèvres 
avec un poison rapide . En quelques minutes tous les enfants 
étaient morts . Les enfants des classes süpérieures furent 
transportés en camions et fusillés afec des mitrailleuses 


à environ IO kilomètres de la ville . Ce fut là que plus tar 


les corps des enfants empoisonnés furent transportés . Il 


y avait un grand fossé anti-char dans lequel ils furent en- 
terrés . 

"Le soir du 28 Novembre I94I , l'ordre N° 4 
de la Gestapo , fut affiché dans la ville . D'après cet brdre 


tous les habitants qui evaient été recensés à la Gestapo 
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précédemment, devaient se présenter le 29 Novembre entre 
8 et I2 heures,Square Sennayan,avec trois jours de vivres. 
Les hommes et les femmes devaient tous se présenter sans 
considération d'âge ni de santé . Ceux qui ne se présentaient 
pas étaient menacés d'être fusilhés publiquement . Ceux qui 
se présentèrent croyaient qu'ils allaient être envoyé au 
travail . A midi il y avait près de 7000 personnes réunies 
dans le square . Il y avait des jeunes gens, des jeunes fille: 
des enfants de tout Âge, des hommes pagés et des femmes 
enceintes . Ils furent tous transférés à la prison de la 
ville, par les hommes de la Gestapo . 

"Cette cruelle extermination faite par traitrise 
de la paisible population fut exécutée par les Allemands 
conformément au plan établi à l'avance par la gestapo . 

" Tout d'abord on ordonna aux prisonniers de 
remettre les clés de leur logement et leur adresse exacte 
au commandant de la prison . Fuis tous les objets de va- 
leur furent enlevés aux internés, notamment les montres, 
les bagues et autres bijoux . 

" Malgré le froid, les bottes, chaussures, pan- 
talons, costumes et manteaux furent enlevés à ceux qui 
avaient été corduits en prison . Beaucoup de femnes et de 
jeunes filles furent séparées par les fascistes du reste 
des internés , enfermées dans des cellules isolées où ces 
malheureuses créatures subirent des tortures raffinées . 

On les viola, on leur coupa les seins, les pieds, les mains, 
on leur arracha les yeux . 

"Après que les Allemands furent jetés hors de 

Kertch le 30 Décembre I94I ,les hommes de l'Armée rouge 


découvrit dans la cour de la prison un tas informe de 


corps de femmes nus, torturés, méconnaissables . 


"Les hitlériens avaient choisi comme lieu d'exé: 


cution un fossé anti-char près du village de Baguerovo, 
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où pendant plusieurs jours des familles entières condamnées 
étaient envoyées en camions et en cars . Au moment de 
l'arrivée de l'armée rouge à Kertch en janvier 1942 quand 
la fosse de Bagudrovo fut fouillée, on trouva qu'elle s'éten- 
dait sur un kilomètre de long sur 4 mètres de large et 2 
mètres de profondeur , et qu'elle était complètement pleine 
de corps de femmes, d'enfants, de vieillards et de jeunes 
gens . Près de la fosse il y avait des mares de sang gelé . 


Auprès on trouva des bonnets d'enfants, des jouets, des 


rubans, des boutons arrachés, des gants, des bouteilles de 


lait munies de tétines, de petits souliers, des galoches 
avec des mins et des pieds arrachés . Tout était éclaboussé 
de sang et de cervelle . 

"Les crapules fascistes fusillaient la popula- 
tion sans défense avec des balles explosives . 

"Sur le bord du féssé se trouvait le corps d'une 
feune femme torturée . Dans ses bras elle tenait un bébé 
soigneusement enveloppé d'une pélerine blanche . Près de la 
femme il y avait les corps d'une petite fille de 8 ans et 
d'une petit garçon de I2 ans, tués par des balles explosives 


Leurs mains étaient accrochées à la robe de la femme ." 


Les conditions de ces exécutions sont confirmées 
par les rapports de nombreux témoins aqui eurent la chance 


` 


d'échapper à la mort . Je continue la citation 


" Un soldat de l'Armée rouge, Bondarenko, &gé de 
20 ans, témoigne ce qui suit : 

" Quand nous fumes amenés au fossé anti-char et 
alignés prés de eette terrible tombe, nous croyions encore 
que nous avions été amenés pour remplir la tranchée de terre, 
ou pour en creuser une nouvelle . Nous ne pensions pas que 


nous étions là pour être fusillés, mais quand nous entendimes 
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les premiers coups de feu des armes automatiques dirigées 
sur nous, je compris que nous étions fusillés . Imnéđiatemen 
je me jetai dans le fossé et me cachai entre deux cadavres 
A moitié évanoui je restais là presque jusqu'au soir . Tandis 
que j'étais ainsi couché dans le fossé j'entendis des 
blessés crier aux gendarmes qui tiraient sur eux : Achève 
moi misérable . Tu ne m'as pas eu, bandit, tire encore . 

" Quand les Allemands partirent pour déjeuner 
un habitant du village commença à appeler : Levez-vous, ceux 
qui sont encore vivants . Je me levai ainsi qutung autre 
homme et nous avons commencé à tirer ceux qui étaient en- 
core en vie , parmi les _orts . J'étais tout couvert de sang 
Au-dessus du fossé il y avait une légère brume provenant 
de l'évaporation du sang et des derniers soupirs des mourants 
Nous avons pu sortir Theodore Naoumenko et mon père, mais 
mon père avait été tué d'une balle explosive dans le coeur . 

" Tard la nuit, jtatteignis la maison d'amis 
dans le village de Bagueyoÿo et nous attendimes l'arrivée 


de l'Armée rouge ." 


Le témoin Kamenev rapporte 


" Le chauffeur arréta le car derrière l'aérodrome 
et nous vimes que les Allemands fusillaient des gens près 
d'un fossé . Nous fûmes tirés du car et poussés en avant en 

geoupes de IO, vers le fossé . J'étais avec mon fils avec les 
IO premiers . Nous atteignimes le fossé , et fûmes placés 
face au fossé tandis que les Allemands commençaient à tirer 
sur nous des balles dans le nuque . Mon fils se tourna vers 
eux et cria : Pourquoi assassinez-vous une population 
pacifique ? Mais les coups partaient et il tomba dans le 
fossé , je me jetai derrière lui et les corps commengérent 


à tomber dans le fossé autour de moi. 


" Vers 3 heures un garçon d'environ II ans émer; 


gea de la masse de corps et cria : Petits pères, ceux qui 
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êtes encore en vie levez-vous, les Allemands sont partis . 


J'avais peur de me lever craignant que cet enfant n'appelle 


ainsi sur l'ordre des allemands , mais il recommanga à appe- 


ler et mon fils lui répondit . Il se releva et demanda : Pare 
vivez-vous encore ? Je ne pouvais pas répondre et secouais 
seulement la tête . Mon fils et l'autre garçon me tirérent 

de dessous les cadavres . Nous vimes d'autres personnes vivan 
tes qui appelaient : Aidez-nous . Beaucoup étaient bèessées . 
Tout le temps que je me trouvais dans le fossé , j'entendäis 
les gémissements et les cris de femmes et d'enfants . Les 
Allemands avaient fusillés après nous des vieillards, des fem- 


nes et des enfants ." 


Je termine cette citation dont je citerai ultérieu 
renent des détails . Je demande au Tribunal de prendre note 
de la partie du document que je vais citer et qui concerne 
les sévices infligés aux enfants . C'est très caractéristique 
de la terreur germano-fasciste . Je passe 6 pages du téxte que 
j'avais l'intention de lire et je pris le Tribunal de passer 
à la page 282 du Livre de Documents, paragraphe IO . Je 
cite un court extrait concernant les sévices contre les en- 


fants 


“Les barbares allemands n'épargnaient pas les 
enfants . Le témoin, Kolessnikova, une institutrice, déclare 
que les Allemands fusillérent un petit garçon de I2 ans unique 
ment parce qu'il avait ramassé un vieille chambre à air pour 


essayer de nager avec . 
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IN I 

" Le témoin Sabelnikova déclare que Bondarenkc, 
qui habitait dans le villagé d'adjimushkay, voulait sauver 
ses trois enfants de la faim. Elle demande aux Allemands quel- 
que chose à manger. Ceux-ci allérent dans la cuisine et en 
rapportèrent un peu de bouillie dens une gamelle. Toute la 
famille s'y précipita avec avidité. Quiques heures apres, la 
mere et les trois enfants étsient morts. Les Allemands les 


avaient emposonnés. 


" La déposition de Shoumilov apporte la preuve 
qu'en juin un officier allemand a fait fusiller un petit gar- 
çon de 6 ans qui s'était permis de chanter une chanson sovié- 
tique en se promenant. Pendant longtemps dans le tribunal res- 
ta le corps d'un petit garçon de 9 ans pendu pour avoir ramat- 


sé des fruits sur un arbre." 


Je me suis arrêté sur l'exemple de la ville de 
Kerch, non pas parce que les cruautés des Hitlériens dans 
cette ville étaient plus intenses ni particulièrement marquer- 
tes dans la série des autres crimes allemands sur lesquels 
le Ministère Public soviétique possède de nombreux documents ; 
au contraire, j'ai présenté l'acte de la commission extraordi- 
naire sur la vilie de Kerch uniquement parce qu'il donne une 
des cription précise des crimes de guerre des Hitlériens com- 
mis dans l'une des nombreuses villes afin que cette terrible 
guerre entreprise per les criminels germano fascistes fasse 


de cette ville une victime de plus du régime terroriste. 


Partout les méues cruautés étaient commises rer 
les Allemands dans toutes les régions momentanément occupées 
de l'Union Soviétique. Le document, déjà présenté à la cour 
sous le numéro URSS 51, en apporte la preuve? Je veux per ler 


de la note du commissaire du peuple des affaires étrangères 
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JIN 2 
Molotov, du 27 avril 1942. Dans la note, le gouvernement 
soviétique fait une dois de plus les constations suivantes : 


- je commence la citation, alinéa 3 - 


" „e gouvernement soviétique refoit toujours 
de nouveaux documents et rapports sur les envahisseurs alle- 
mands et leurs agissements sur la population soviétique. Il£ 
ne reculent devant aucune cruauté ni aucune violence duns 
les territoires occupés. Ces cruautés ne sont pas des faits 
isolés Venant de soldats indisciplinés ou d'officiers et 
de soldats pris individuellement. Le gouvernement sovi éti que 
dispose maintenant de documents saisis dans les états mə- 
sors par les troupes de l'Armée Rouge ; il en ressort que 
les crimes commis par les Germano- fascistes le sont confor- 
mément à des plans établis dans leurs moindres détails par 


le gouvernement allemand. " 


Je passe à l'alinéa 5. Le Tribunal trouvera 
le passage que je vais citer à la page 8 du livre de docu- 
mehbs, première coëonne, 5 ème alinéa. Je direi quelques 
mots sur le texte de cette note. On voit comment les ordres 
du gouvernement sur l'établissement du régime terroriste 
est interprété par toutes sortes de commissaire® et de gau- 
lei ters des régions occupées. Je cite le début du paragarhe 


5 de cette note qui se trouve dans votre livre de documents 


" La cruauté inhumsine des Hitlériens dans 
les violences sur sa propre population a été appliquée aux 
populations des pays de l'Europe momentanément occupéfs par 
l'Allemagne hitlérienne, au moment de leur entrée en terri- 
toire soviétique. Ceci a rempli les pages les plus sanglan- 
tes de l'histoire de l'humanité. Ces plans sont établis en 


vue de l'extermination de la population russe et ukrainien- 


ne de la Russie Blanche et des autres peuples de l'Union So- 
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viétique. Sur la base de ces plans fascistes, on a dicté 

des ardres et des instrductions qu'a envoyés le conmandenent 
allemand. Ainsi, par exemple, le haut commendement allemand 
a envoyé une note intitulée " comment se conduire avec la 
population civile et les prisonniers de guerre de l'enneni ." 
Elle déclare que les officiers sont responsables de l'at- 
titude adopéée envers la population civile, attitude qui 
doit être sans petié, et qu'il faut utiliser la force con- 


tre les masses de population. 


" Dans les instructions envoyées par le com- 
mandement allemand en tent que directives pour les autori- 
tés d'occupation des territoires de la Russie Blanche, il 
est dit: " 

' une attitude hostile, de quelque 
feçon que ce soit, de la part de la population envers les 
forces d'occupation et leur organisation doit être punie de 
mort. helui qui cache un partisan doit être condamné à mort. 
Si l'on ne trouve pas le partisan, il faut le rechercher 
parnd la population, il faut prendre des otages et les fusil. 
ler" 

LE PRESIDENT. = Quel est le numéro du document 


que vous lisez en ce moment ? 


GENERAL SMINOV. =- Ce document a été présenté 


sous le n°URSS-51, c'est une des notes du Commisssire du peu 
ple aux affaires étrangères Molotov, la note du 26 avril 1942 
Il y a eu en tout 4 notés présentées au Tribunal. Le début 

de la note que je suis en train de citer se trouve à la page 


4 de votre livre de documents. 


LE PRESIDENT. = Ceci fait partie d'un document 


que vous avez déjà cité, n'est-ce pas ? 
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GENERAL SMENOV. - Non, hier, je vous ai lu 
une note du § janvier 1942 et celle que je lis maintenant 


est du 28 avril. 
LE PRESIDENT. - Bien, veuillez continuer. 


GENERAL SMINOV. = ls. Ces otages doivent 
être pendus si les coupables ou leurs complices n'ont pas 
été retrouvés dans un délai de 24 heures. Le jour suivant 


au néme endroit, il faut prendre un nombre d'otages double." 


Le point VII de l'ordre n° 43I/4I du comman- 
dement allemand de la ville de Feodosia, du capitsine Eber- 


hardt, donne les instructions suivantes : 


' En temps d'alerte, tout citoyen 
se trouvent dans la rue doit être fusillé, des groupes de 
citoyens doivent être entourés et fusillés sans pitié. Les 


meneurs doivent être pendus publiquement! 


Dans l'instruction de la 260 ème division 
d'infanterie allemande eu su jet de l'attitude à avoir avec 
la population civile, on montre aux officiers qu'il est in- 
dispensable d'agir partout avec cruauté. Les ordres donnés 
par les occupants dans les villes et villages soviétiques 
prévoient les détails les plus variés. On peut être puni 
pour être sorti dens la rue arrès cinq heures du soir, pour 
ne pas avoir refusé l'hospitalité à un soldat de l'Armée Rou- 
ge, pour ne pas avoir donné ce que l'en possédait, pour avoir 
essayé d'éteindre um incendie dans un endroit quelconque, pou 
s'être déplacé d'un point à un autre, pour avoir refusé de 
se plier sux travaux forcés, etc...Je continue per la page 8, 


deuxième colonne, deuxième alinée : 





i UAWN 


15/2/46 I5 H 
JN 5 

" Le commandement germano fasciste non seu- 
lement admet mais conseille de tuer les femnes et les effent 
Le meurtre des enfants peut être présenté comme mesure con- 
tre l'activité des partisans. Ainsi, par exemple, dans un 
ordre du commandant de la 254 ème division allemande, le 
Lt Général Von Beschnitz, daté du 22 décembre 1941, on con- 
sidère comme une faveur imprudente, le fait d'envoyer les 
fermes et les enfants à l'srriére des lignes de combat, et 
l'on ordonne de tirer sans pitié sur toute personne sans Cor 
sidération d@'age ni de sexe, qui pourrsit approcher des li- 
nes. 

" Il était ordonné au bourgmestre de rendre 
comptæ du nombre des enfants au commandant du lieu et de 
faire exécuter immédiatement toute personne susceptible de. 


faire de l'expionnage. " 


Nous avons encore de nombreux documents sur 
l'organisation fasciste de terreur dans les territoires oc- 
cupés. Je cite la page 9 du livre de documents qui est de- 


vant vous, le troisiéme alinéa de la premiere colonne 


" quelques uns des crimes des occupants alle- 
mands exécutés dans lese premières semaines de leur agres- 
sion contre l'Union Soviétique, ont mené à 1l'extermination 
de la population de la Russie ukrainienne et des Républi ques 
baltiques. Ainsi, par exemple, en janvier 1942, dans la 
régionf de la ville de Toropetz, la brigade de cavalerie SS 
s'est employée à l'anéantissement de Starobine. Le Comman- 
dant de ce régiment a déclaré que pour 239 prisonniers de 


son régiment sont exécutés 6.504 citoyens pacifiques, 


" De plus, dans le décompte, il est précisé 
que le groupe agissait d'après un ordre du régiment n° 42, 


du 27 juin 1941. 
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" Le gonmandant du 2 ème escadron du même 
régiment, Von Mac Gill, a déclaré à propos des opérations 


de tuerie du 27 juin et du 11 août 1941 : 


' Nous avons chasse les femmes 
et les enfants dans les marais, meis cela n'eut pas le ré- 
sultat escompté car les marais n'étaient pas assez profonds 


PI 


pour qu'il soit possible de s'y noyer.' 


LE PRESIDENT. =- Nous susvendons pour 10 


minutes. 


( La séance est susrendue à 15 heures 25 


jusqu'à 15 heures 60 ) 
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MARSHALL OF THE COURT. - L'accusé Hess 


est absent. 
GENERAL SMIRNOV. - Je termine la citaticn 


" Dans le même état-major, on a découvert 
un téléeremme( sous le n° 37 du document )-dans la brigade 
de cavalerie SS du deuxième régiment de cavalerie - du 
2 août 1941 dans lequel on déclare que le Fuehrer du Reic? 
SS et de la Police Himmler exprime son opinion suivant 
laquelle le nonbre de citoyens paisibles suprrimés n'est 
pas suffisant. Il indique qu'il est indispensable d'agir 
d'une façon radicale, que les chefs de sections sont tro! 
doux au cours de leurs opérations. Il ordonne de rapporter 


tous les jours le nombre de fusillés. " 


En conséquence, on ne peut pas s'éviter de 
rappeler l'activité criminelle de l'accusé Rosenberg. En 
développant les préparatifs généraux établis par la direc- 
tion du Reich dans le but de l'établissement d'un régime 
de terreur dans les régions occupées de l'Est, - ou plus 
exactement par l'un des auteurs principaux : Rosenberg dans 
les pays de l'Est ( c'ést ainsi qu'on appelait les régions 
occupées de la Baltique )- on découvre que Rosenberg a pro- 
mulgué une série de lois et institué dans 1'Osland les mêmes 
ordonnances et les mêmes lois que d'autres fonctionnaires 
allemands. 

Je présente au Tribunal sous le numéro URSS 3° 
le rapport de le commission extraordinaire d'état sur les 
crimes des usurpateurs fascistes dans les districts estho- 
niens. A ce docurent est jointe une citation que le Tribunal 
trouvera à la page 232 du livre de documents, première colon- 


ne du texte, 5 ème paragraphe. 
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" Le 17 luillet 1941, Hitler, par son décret, 
"a transmis le pouvoir législatif sur le territoire sur le 
" territoire de l'Esthonie au Ministre d'Btat Rosenberg. Ce 
"dernier à son tour a transmis le pouvoir législatif au 


" comdssaire allemand des régions occupées." 


On a introduit en Esthonie l'arbitraire; la 
terreur a commencé à régner à l'égard de la population ci- 
vile. Le Ministre d'état Rosenberg, le commissaire du Reich 
des régions occupées baltiques Lohse et le commissaire géné- 
ral d'Esthonie Listzmann ont privé complètement les peuples 
esthoniens de leurs droits politiques. Se basant sur le 
décret d'Hitler du 17 juillet 1941, le Ministre d'état Ro- 
senberg a promulgué le 19 février 1942 une loi spécialement 
relative aux personnes n'appartenant pas à la nationalité 
allemande et a établi pour eux la peine de mort pour la moir- 
dre démonstration opposée à la germani sation et pour toutes 
actions de vioñence contre les personnes de nationalité al- 
lemande. 

Pour les ouvriers et employés esthoniens, les 
occupants ont institué le chatiment corporel. Le 20 février 
1942, le fonctionnaire de l'administration des chemins de 
fer à Riga a adressé à l'administration des Chemins de fer 


d'Esthonie un télégrenme ainsi Conçu : 


" Toutes violationsde la discipline de travail 
de le part d'un employé de la nationalité du pays - en per 
ticulier, l'absence, le retard, la présence en état dlivres« 
se, la non observance des réglements de travail etc...’ =- 
seront désormais chatiées avec sévérité : 

a) pour le première fois : 15 COUPE 


de bâton sur le dos nu, 


b) en cas de récidive : 20 Coups de 
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" bâton sur le dos nu." 


Le 12 janvier 1942, le ministre d'état Ro- 
senberg a créé des tribunaux extraordinsires qui se compo- 
saient d'un président - officier de police - et de deux 
policiers sous ses ordres. Les régles de procédure étaient 
définies par le tribunal et à son gré. Ces tribunaux pro- 
nonçaient toujours le sentence de mort et confisquaient ls 
propriété ; ces tribunaux ne donnaient jamais d'autres cha- 


timents. La sentence prononcée, lappel n'était pas possible, 


" En dehors de ces tribunaux créés pa Rosen- 
berg, les sentences de mort étaient données par la poĝice 


Politique allemande et exécutées le jour même. 


" Pour l'examen des procés civils et criuinels, 
le commissaire gén‘ral Listzmann a institué les tribunaux 
locaux. Les juges, les procureurs, les juges d'instruction, 
les notaires et lesavocats, tous sans exception étaient 


nommés personnellement par Listzmann. " 


Je présente au Tribunal le document n° URSS- 14 
18. C'est le photostat d'un ordre des autorités mili taires 
et je demande au Tribunal de l'accepter conme preuve. C'est 
un ordre de la konmandantur militaire ĉe Spor fz ( le Tri- 
bunal en trouvera le texte à la Page 235 du livre de docu- 
ments ). 

Ce document montre que la population civile 
avait interdiction de sortir au delà des voles de communi- 
cation de leur région. Tous ceux qui étaient trouvés en de- 
hors de cette sone par les soldats allemands devaient étre 
fusillés. - je cite le texte du document à partir du troi- 


sière paragraphe - 
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En vertu de ce qui est cité ci-dessus, j'or- 


1. Tous les civils sans considération d'âge 
ou de sexe, qui seront trouvés sur les remblsis des che- 
mins de fer ou non loin de ces remblais, doivent être 
considérés comme des bandits et punis de mort. Il est 
bien entendu que sont exceptés les ouvriers merchant en 


colonnes sous surveillance. 


2. Toutes les personnes ci-dessus mentionnée: 


qui traversent les voies sont passibles d'exécution 


3. - Toutes les personnes mentionnées au pa- 
ragraphe 1 et qui pendant la nuit ou l'obscurité se trou- 


vent sur les chemins, doivent être fusillés 


4. - Les personnes mentionnéés au paragr aphe 
1 découvertes sur les chemins pendant le jour doivent être 


arrêtées et enregsitrées. " 


Tels étaient les statuts terroristes de l'or- 
dre. C'étaient 14 les principes du Führer présentée par 
‘les militaires fascistes 


Mais le droit de justice expéditive à l'é- 
gard de la population ne leur était pas réservé, toute 
kommandantur, Ortskonmandsntur, tout chef militsire et même 
tout soldat de l'armée hitlérienne avait le droit de prendre 
les mesures de justice expéditive qui lui plaisaient à l'é- 


gerd des populations civiles des pays occupés. 


Je vais citer quelques documents qui montre- 
ront comment les Briminels hiélériens ont utilisé leurs 


droits en maltraitant les soviétiques qu'ils avaient le 


droit de tuer quand ils leurs tombaient sous la main. 
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cous le n° URSS-9, je présente la conmuni-~ 
cation de la conmission extraordinaire d'état sur les cri- 
mes des usurpateurs nazis. Le Tribunal trouvera la cita- 
tion à laquelle je me réfère à la page 238 de son livre 


de documents, paragraphe 5 de la première colonne du texte 


" Les bourreaux allemands, dès les premiers 
jours de l'occupation ont institué le système de l'éxter- 
mination en masse de la population par des tortures, des 
exécutions, pendaisons, asphyxie per les gaz. On s'emparait 
des gens dans les rues et on les exécutait par groupes im- 
portants ou un à un, Pour semer la terreur parni la popu- 


lation on répandait des affiches publiant les exécutions," 


Je demande au Tribunal d'accepter comme preu- 

ves les photoststs de quelques unes de ces affiches, il 

en est fait mention dans le texte du rapport de à Conmis- 
sion extraordinaire, Je demande d'accepter comme preuve 

le photostat de l'une de ces affiches sous le n° URSS-290. 
voici le texte de cette affiche : =- je vous prie de m'ex- 
cuser @ar la traduction de cette affiche n'est peut-étre 
pas tout à fait exacte, le texte de l'affiche étant an 
ukrainien , je comprends le sens, mais la traduction n'est 


peut-être pas abedlument littérale - 


" Comme mesure représsfive contre le sabota- 
ge, aujourd'hui, 100 citoyens de la ville de Kiev ont été 
fusillés. Ce n'est qu'un avertissement, chaque habitent de 


Kiev est Besponsable de tout acte de sabotage. " 


Sous le n° URSS-291, figurant à la page 243 


de votre livre de documents se trouve le photostat de l'af- 


fiche suivante : 
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"On a détérioré les moyens de liaison de 
Kiev, téléphone, et cables télégravhiques. Comme on ne 
peut supporter que les saboteurs Sonti ouent leur travail, 
on a fasillé dans la ville 400 hommes. Ceci doit servir 


d'avertissement à la population. 
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J'exige encore une fois qu'on me rapporte immé- 
dietement chaque cas de soupçon, soit aux armées ellemendes, 
soit à le police allemende, pour que les contrevenents 
soient chétiés dans le mesure uti le. 

"Signé : Eberherd , Mejor Général et Commendent 
de le Ville. 

"Kiev, le 29 Novembre 1941." 

Sous le n® URSS 333, je présente le photostat 
de la troisième et derniére effiche. Le Trbunal trouvere 
le texte de cette effiche à la pege 242 du Livre de docu- 
ments qu'il a à sa disposition. Je cite le texte : 

"A Kiev, les incendies et les sabotages augmen~ 
tent, et m'obligent à recourir à des mesures extrêmement 
sévères. C'est pourquoi, aujourd'hui, ont 6té fusillés 
300 habitants de Kiev. Pour chaque ces nouveau d'incéndie 
ou de sebotege, on fusillere un grand nombre d'hebitants 
de Kier. Cheque habitant de Kiev est tenu de rapporter 
immédiatement à la police da lemande chaque cas de soupçon: 
Je veux maintenir l'orâre et le calme à Kiev per toutes 
les mesures et dans toutees conditions. 

"Kiev, le 2 Novembre 1941 

"Signs : Eberhard, Major-Générel et Commendent 
de le ville." 

Je me réfère plus loin à un domment djè pré- 
senté eu Tribunel, permi d'autres documents, mais qui, en 
partie n'a pes été lu. Je vais vous citer un très court 
extreit. Je me réfère eu document présenté sous le n° 
URSS 63. Il y est contenu un repport de la commission px 


traordineire d@tet de Stalingrad, et j'attire l'attention 


du Tribunel sur le fait que ce rapport a été présenté per 


des représentants focaux de l'autorité soviétique de la 


ville de Stalingrade Ce repport a été certifié per le com… 
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mission extreordi neire d'Etat, et la véracité des rensei- 
gnements qui y sont portés e été certifiée. Le texte en est 
contenu dens le repport de la Commission Extreordinaire 
dtEtat, sous la signature d'un juriste. Ce repport se 
trouve à le page 222 du Livre de documents, première coe 
lonne du texte. Je commence la citation du ræport de le 
Commission de le région de Drjinsky, de le ville de Sta- 
lingred, o* sont contenus les renseignements sur les affi- 
ches.plecetdées sur les murs de Stalingrad par le Kommen~ 
dentur allemande, et sur les conséquences de ces affiches, 
Je aébute à la page 242 du Livre de documents, dernier 
paragraphe de le première colonne du texte. 

"Le Kommandantnr militaire semait le mort pare 
toute Dens les rues, elle aveit placards des effiches qui 
menaçeient d'exécution pour cheque pas, par exemple dans 
le rue d'Aral, il y avait l'effiche suivante : "Celui qui 
passera per 14 sera chtis de mart." Au coin de le rue 
Nevsky, et Medveditzky, le passage éteit interdit aux Russes 
Pour la violation de cet arrêtés, on fusille ; et en effet 
les Allemends fusilleient ; à chaque pes, des centaines 
de tombes en témoignent. Ces tombes ont 6t§ découvertes 
le long des rues de la Région de Drijnsky, de la Ville de 
Stelingred. Les torturés, les fusillés et les pendus étaient 
jetés dens une fosse qui se trouveitäens le voisinage de la 
Kommandenture 

Après avoir chassé les occupants, on a découvert 
31 cadevres dens cette fosse. Quand cette fosse a té 
comblée, on a emmené les cedevres eu dimetiére qui se trou- 
vait à deux kilomètres de la Komiendentur. Au cimetière 
cn a fuit creuser une fosse mm profonde de six mètres, lone 
gue de quarante mètres et large de douze mètres. Après 


avoir chassé l'occupent, dans la fosse dont je viens de 


perler, on e découvert 516 cadevres de citoyens soviétiques 
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y compris 50 enfants torturés, fusillés, pendus, à la 
Kommandantur et dens d'autres endrdtse 

A l'examen des cedavres, le 25 Mars 1943, on 
a établi que les hitlériens tortureient d'une façon bar 
bare les citoyens coviétiques avant de les tuer. fn plus 
des cadavres d'enfants, on a découvert 323 cadavres de 
femmes, 69 cadavres de vieillards, et 74 cadavres d'hommes» 
141 cadavres porteient des traces de plaies d'armes à feu 
dens la tete et la poitrine, 92 cedevres avaient des 
traces de stranguletion sur le co, ce qui démoigneit de 
leur pendaisone Tous les autres cadevres étaient défigu- 
rés et portaient des traces de tortures Chez 130 victimes 
fenmes et jeunes filles, les mains éteient tordues en 
arrière, et attachées avec du fil de fer, et chez 18 
2'a bre elles, les seins étaient excusés. Chez certaines 
les oreilles étaient coppées et les doigts et les orteils 
emputés. Chez la plupart, on trouvait des traces de feu 
sur le corps. 

L'exemen de ces cadavres a montré que 21 fem- 
mes sont mortes de torture et de plaies, et les autres 
eprès des tortures ont $t6 fusillées. Meme les corps des 
enfants étaient défigurése Chez quelques-uns, les doigts 
étei ent coupés, les fesses tailladées, les yeux crevése 
J'errête la citation de ce document, et prenent en considé- 
retion les indicetions du Tribunal, selon lesquelles il 
ne @ésire pas qu'on repporte ges détails, mais des docu- 
ments qui prouvent des règles généreles sur le système de 
le terreur hitlérienne. Je passe deux peges de l" exposé, 
et j'en arrive à la Section suivante de la présentati on 
des preuges : les tortures que les hitléri ens infligeei ent 
eu cours des interrogetoires, 

Les tortures éteient officiel lement prévues, 


et sanctionnées per Hitler. Je présente au Tribunel sous 
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le n° URSS 11, un des documents qui témoignent du fait 
que les tortures étaient officiellement prévues, C'esthne 
instruction des services pour les camps de concentretion 
éditée à Berlin, déjà en 1941. Ce document se trouve à la 
page 244 du Livre de documents. A la Section 3 de cette 
instruction, intitulée "Chétiments corporel", don dit : 

"On peut porter de 5 à 25 coups sur les reins 
et les fesses, Le nombre de coups est fixé par le comman- 
dent du cémp et est enregistré dans une rubrique spéciale 
de chétiments," 

Je voudrais me référer à un document qui a 
déjà été présenté, mais selon les instructions du Tribunal 
je passe ce document qui a déjà 6t$ misenté sous le n& 

L. 89, et je vais plus Join. 

Pour donner une forme écrite à un interrogatoire 
exceptionnellement sévère ou à un interrogatoire avec tor- 
ture, le direction de le police a dicts des instructions 
Spécieles. Je présente au Tribunel et lui demande d'ac- 
cepter comme preuve un formuleire d'un interrogatoire spé- 
clalement sévère, je le présente sous le n° URSS 264. C'est 
une annexe au rapport gouvernementel de Yougoslavie. Ce 
formulaire a été saisi per l'Armée Yougoslave, et jele 
joins comme preuve. Je ne vais pas le résumer, je vais 
citer le repport du Gouvernement ougosleve, qui se trouve 
à le page 21 de l'exposé. Ce passage se trouve à la page 
#56 du Livre de documents, dernier paragraphe : 

Pour caractériser plus cleirement le crueuté 
bestiale employée pour la réelisation du plan d'tangentis- 
sement, nous déposons eu Tribunel encore un document orie 
ginel seisi dans les archives ellemendes de Yougoslaviee 
c'est une liste formulaire de ce qu'on appelle un "interro= 


gatoire spécialement sévère" des victimes des criminels 
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nezis. De tels interrogatoires evaient lieu en Slovénie 
per les organes de le Police de sécurité et du SD, A la 
première pege du formulaire, l'organe de police propose 
d'utiliser à l'égard d'une personne quelconque un interro- 
getoire perticulièrement sévère. A la deuxième page, l'of- 
ficier SS donne son accord à un tek interrogatoire». La 
réponse & la question : "Que doit etre l'interrogetoire 
perticulièrement sévère ?" se trouve dens le peregraphe 
suivent de ce formuleire. "L'interrogetoire pertimtié- 
rement sévère doit comporter eee" - "On doit donner un 
compte-rendu de l'interrogatoiree On peut y feire venir un 
médecin, ou on peut ne pes l'y feire venir." 

t "Le mention de le présence du médecin à l'ânter- 
rw gatoire ne laisse aucun doute sur le fait que cet inter- 
rogetoire comporteit des tortures physiques de l'inculpé 
Le fait que, pour un tel interrogatoire, existelent des 
instmuctions imprimées, prouve clairement l'utilisation 
constante de ces moyens er minels." 

Le Reichsfuehrer, ou les SS prévoyeient spécie- 
lement ñe cas of le personne interrogée pourrait se sui- 
cider au cours des interrogatoires. C'est pourquoi le Chef 
des SS non Seulement permettait, mais ordonnei t que les 
mains des accusés soient ettechées, einsi que les pésds 
ou qu'ils soient enchaînés, 

Je présente eu Tribunel, sous le n° URSS 298 
le photostet de la directive du Chef de le police ellemande 
sous le n° 202/43, du ler Juin 1943. Ce document est cere 
tifis per la Commission extraordinairee Je veis simplement 
citer le texte de ce document >? 

"Moyens d'empêcher l'évasion au cours des inter 
rogatoires." 


"Pour prévenir les tentatives d'évasion pendant 


les interrogatoires, dens tous les cas of il existe une 
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menace d'évasion, sait en reison des circonstances, soit en 
raison de l'importence de l'accusé, ce dernier pourrait 
s'évader ou se suicitey j'ordonne d'attecher les pieds et 
les mains de l'homme arrêté, de telle façon gue toute ten- 
tevive d'évasion soit impossiblee On peut utiliser des en- 
neeux et des cheînes, si on les possède." 

Toutes ces instmctions officielles des autorités 
centrdes de police allemande, je les ei citées non seule- 
ment pour montrer que les documents od ficiels ellemands pré- 
voyaient les tortures eu cours des interrogetoires, - ceci 
étent déjà connu et n'eyant pes besoin d'être prouvé =- mais 
perce que je veux présenter quelques-uns des documents que 
po séde le Ministère Public Soviétique, qui montreront & 
quel point les tortures que subisseient les pris nniers dms 
les prisons el lemandes surpesseient les tortures vrévues 
ct officiellement établies. 

Je présente eu Tribunel sous le n° URS 1, le 
reppport de le Comiission d'Etet Extre rdineire sur les 
crimmes des occupants dens le rég' on de Stavropole L'enquete 
a été faite sous le direction de l'écrivein Alexis Tolstoi; 
Le Tribunal trouvera cë document à le pege “72 du Livre de 
documents, et je commence la citation au peregræhe 1 4 
L'académicien Tdstol était membre de le Commis sion d' Etat 
Extraordinaire, sinsi que se le reppelle le Tribunal : 

"Les tortures exceptionnelles per leur cruauté 
pratiquées sur les citoyens soviétiques, avaient lieu dans 
les bétiments de le Gestapo, par exmiple le citoyen Kovaltchuk 
Phillip Akimovitch, né en 1891, habiteht dens la ville de 
Pistigorsk, a été arrêts le 27 Octobte 1942 dans sa maison., 
Il a été battu jusqu'à perdre conna ssence. Ensuite, il a 
$té emmené à le Gestapo, et jeté dens l'une des cellules. 


Vingt-quatre heures eprès les membres de la Gestapo ont com- 





de i UUNIN 


De 7 
16 à 17 he 


mencé à le torturer» Il 4tesit interrogé, et la nuit seu- 
lement on le battait. Pour l'interroger, on le faisait 
venir dens une cellule séperée of il y avait des eppereils 
de torture, des cheines avec des menottes pour fixer les 
mains et les pieds. Ces chaînes étaient fixées au plancher 
cimenté de la cellule: Les prisonniers étaient préaleble- 
ment complètement deshebillés, et éteient étendus par terre 
et leurs mains et leurs pieds étaient enchaînése 


"Le citoyen Kovaltchuk a subi des tortures sem 


blebles quend il était encheiné. Il ne pouvait absolument 


pas bouger, et était étendu sur le ventre, Dens cette posi- 
tion, il était battu avec des batons de caoutchouc, pen- 
dent seize jours. En plus de ces tortures inhumaines, les 
hommes de le ‘’estepo utiliseient ce qui suit : à ceux qui 
étaient encheînés, on metteit sur leur dos une lerge plan- 
che, et sur cette plehche on portait des coups evec des 
poids très lourds, à le suite de quoi le prisonnier pere 
deit son seng par le bouche, le nez et les oreilles, puis 
il perdait connaissencee 

"Le cellule de torture à le Gestapo 4teit: ins- 
tellée de façon que lorsqu'un prisonnier tait torturé, 
les autres prisonniers qui se trouvaient dens la ea lule : 
voisine amk et attendeiént le torture, pouvaient observer 
les tartures de leurs camarades e 

“Après le torture le prisonnier qui evsit perdu 
connaissance était jeté de côté, et le victime suivante 
était amenée de farce per les agents de le Gestapo, qui 
l'encheîneient à nouveau, et mntinueient à le tortmrer 
de le même façon., La cellule de torture était toujours 
pleine de sang. Le plenche qu'on leur métèeit sur le dos 
éteit aussi toute esenglentées ainsi que les batons de 


ceoutchouc qui Serveient à bettre les prisonniers. 
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"Les citoyens soviétiques arrêtés, voués à 
l'exécution après des tortures incroyables, éteient emme- 
nés dens un camion en dehors de le ville et fusillés." 

Je passe deux peragraphes et je continue le ci- 
tation : 

"Tchaika Farvveze Ivanovna est nés en 1912. 
Bleheabiteit rue Dzerdzinsky, 31, appartement 3. Au cours 
de son s$jour en ceëlule à la Gestapo, elle a subi de 
la pert des chefs de le Gestapo , Cepiteine Vintz, des 
tortures extraofdineirement cruelles. Voici ce AT conn 
nique xt à ce sujet; 

"J'ai subi des ræ lleries, des vexetions et 
des tortures de le pert du chef de le Gestapo, le Capitaine 
allemand Vintz. Une fois, il m'a fait venir pour un inter- 
rogetoire dans la cellule de torture. Dens cette cellule 
il y avait quetre tebles. Par terre il y avait des grilles 
on vols et deux récipients remplis d'eau, of il y avait 
des fouets de cuir. Au plefond, deux mneaux avec des 
cordes qui pendaient. Aces cordes étaient suspendus les 
prisonniers pendent les tortures. Sur l'ordre du Capitaine 
Vintz, les egents de la Gestapo m'ont plecée sur le teble 
et m'ont enlevé tous mes vetements, et me battirent long- 
temps avec des fouetse J'ai StS battue deux fois. On m'a 
porté en tout 75 coups de fouets. Ils m'ont blessé les 
reins, et mtont cassé huit sin ta, Ries us pessait dans les 
cages de la Gestapo de Stavropol n'éteit pas une exception. 


Le même chose se passait parttut. Pour le confirmer, je 


me réfère à un document d5jà présenté au Tri banal, sous 


le n° URSS 9. C'est un rapport de la Commis sion extreordi- 
naire d'Etat sur les destructions et les atrocitás de la 
Ville de Kiev. Page 238 du Livre de documents, 2ème peara- 


graphe, je fais une très courte ci tation : 


"Des tortures sediques précédaient souvent les 
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assassinats» L'Archimandrite Valerian a communiqué que les 
fascistes battaient jusqu'à la mort les hommes faibles et 
meledes. Ils les errosaient d'eau froide, et les fusdlleient 
enfin dens le cave de la police ellemende qui se trouvait 
dens le monastr e de Kiev-Petshersk." 

J'attire spáð element l'attention du -ritunal sw 
le feit que le monestère de Kiev-Petshersk est une des plus 
vieilles églises et un des monuments historiques les plus 
chers aux citoyens soviétiques, Il représente la culture du 
passé. Nous parlerons plus tard du destin de ce monument 
his toriquee 

Les tortures étaient feites soua une forme per- 
ticulièrement cruelle, au cours des interr gatoires durent 
l'ofcupation fasciste d'Odessa, Je me réfère eu ra port de 
le Commission Extraordinaire d'Etat sur les atrocitss come 
mises par les usurpateurs fascistes à Odessa et dans la 
région. Ce document est rrfsenté sous le n° URSS 47 et je 
demande eu Tribunal de l'accepter comme preuve, en accord 
avec le paragra he 21 de la Chartee Je cite ce document 
à le page 28% du Livre de documents, 4ème peregræ he, ème 
colonne du texte. Dans ce passage, on rapporte les déposi- 
tions de Kravisno. 

Le juge d'instruction branchait un rhéostat qui 
Se trouveit sur se table, et quend cad ui qui éteit interrogs 
ne répondait pes à la question comme le vouleit le juge 
d'instruction, la menette du rhéosteat augmentait l'intensité 
du cow ent, Le corps de l'inculpé commençait à trembler et . 
les yeux s'exorbiteient. Ou bien l'tnterrogé aveit les mains 
liées yt és le dos, éteit suspendu au plafonde On commen 
çait à le/tourner sur lui-même. ‘près avoir tourné ainsi 
jusqu'à deux cents fois, l'inculps suspendu à le corde tournait 


en Sens inverse à une vitesse folle. Et pendmt ce temps, les 
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bourreaux le battaient des deux côtés avec des batons en 
ccoutchoue. L'honme perdait connaissances non seulement à 
cause de ce mouvement rotatoire, mais aussi pour les coups 
qu'il recevait: 

Je me réfère à un docu”: nt déjà présenté per le 
Colonel Pokrowski, sous le n° URSS 41, repport de la Com- 
mission d'Etat extreœmdinaire sur les crimes des usurpateurs 
fescistes dans le territoire de la Lettonie - République 
Soviétique Sociel iste de Lettonie. Je cite ce document à 
le page 286 du Livre de documents, paragrephe Z, gème colon- 
ne du textes 

"Dens les camps et les prisms, les bourreaux 
ellemends soumetteient les détenus à des tortures et à des 
fusillades+ Dans la prison centrale, les détenus étaient 
bettus et torturés pandant un jour entier, dans les cellules 
on entendait ctier et gémirjquotidiennement mouraimt de 
tortures de trente à trente-cinq hommes, Et celui qui 
restait vivent après ces tortures était ramené dans se 
cellule méconnei sseble, plein de sang, bruls, avec des 
parties du corps déchiqueftées. Il n'y avait pas de soins 
médicaux pour les torturés." 

Des faits enelogues peuvent être trouvés dans 
tous les rapports de la Commission extraordineire d'Etats 
Je ne veux pas retenir l'attention du Tribunel sur de telles 
citations, et je compte que ce que j'ai di jà présenté est 
suffisante 

Je passe à la section mivente de mon exposé ; 
Assessinets d'otages. ~ welques remarques générales : un 
des crimes les plus honteux des hitlériens en Pologne, en 
Tchécoslovaquie et en ougoslevie est l'implantetion pertout, 
per les fascistes nazis, du système béstial des oteges, 


Le système d'otages éteit implenté per les hitlé- 
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tenə dens tous les pays tombés victimes de leur agression. 
A l'Est de l'Europe, le forme sous leque le les criminels 
ellemands exécutaient les otages 4tait particulièrement 
sévère. En implantant ce système, les hitlériens violaient 
toutes les lois et coutumes de la guerres 

Cependant, en ce qui concerne l'Union SoviStique, 
il est en général difficile de parler de meurtre d 'otages 
car les crimes commis partout par les hitlériens sur les 
territoires temporairement occupés de l'URSS ne peuvent 
même pes être placés dans le cadre de ce système d'otages. 
Pour le plupert, ces remerques se re portent à le Pologne, 
et surtout à le Yougoslevie. Dans ces peys, les Hitlériens 
sous pretexte de prendre des otages œmmetteient des crimes 
militaires beaucoup plus graves encore, qui se proposaient 
comme but ltanéentissement des pæples, Je vais citer quel- 
ques extraits des rapports de ces peys. Je présente tout 
d'ebord quelques extraits Au report de le République 
Polonaise, A le page 128 du Livre de documents, 6ème pa- 
regrephe, nous lisons 3% 

"e) Un des traits les plus répugnents de l'occu- 
pation hitlérienne en Pologne était le système des otages, 
le responsabilité collective, le paiement de peines collee- 
tives, et le marcheandage de le vie humaine qui était une 
des méthodes les plus efficéces pour esservir le peuple 


polonsise 


nd) Voici quehues cas typiques de la répression 


en masses Ce sont des illustratims des m thodes employées 
per les occupants allemandse 

"Au mois de Novembre 1939, un homme inconnu a 
mis le feu à un hanger plein de plé, qui se trouvait eux 
environs de Nove Miosto Lubevskoe Ce hanger était lepfro- 


priété d'un allemand. En conséquence, un nomme *terling, 
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qul ctait un SS Standerteruehrer, reçut un ordre des &u- 
torités supérierues de commencer une répression, Un certéin 
nombre de Poloneis pris parmi les cétpyens les plus en vue 
furent arrétsse Permi eux, quinze ont été choisis et fu- 
sitlés publiquement par les SS. Pami les victimes á trou- 
vaient les deux frères Jenkowsky, dont l'un était juriste 


et l'autre prêtre. Le tailleur Malkovsky, le marchend 
1 


e le 
Zemmy,/major dens l'armée de réserve, Vona,/fils ā'un 


resteureteur, l'éditeur d'un journel, et un pretre, 
Bronislev Dembenovskye 

"En Octobre 1°39, les Autorités ellemendes ont 
seisi un certain nombre de Polonais dans le ville de 
Dnovroplov et les ont amenés eh prison conme otagese Puis 
ils lės ont feit sortir dens la cour, o% ils les ont battu 
sens pitié, et fusill4 l'un après l'autre. Au total, 70 
hommes furent tués, dont le maire, et son représentent, 
Permi les victimes, il v eveit les habitents les phus en 
vue de le ville." 

Je passe au peregrephe d) 

“d) - Le 7 Mers 1941, l'acteur de cinéme Igo 
Sym, qui se considéreit comme de nationalité al lemande, 
et qui avait le charge ees théatres allemends à Versovie, 
fut tué dans sån appertement. Hien que les œupables 
n'aient jamais été arrêtés, le Gouverneur de Varsovie 
Fischer, a déclerS que Sym avait été tué par des Poloneis 
et ordonne l'arrestation d'un grand nombre d'otages, la 
fermeture des théatres, et un couvre-feu pour la populat ion 
polonaise, 

"Les otages ont été pris pour découvrir les 
coupables. On a arrêté près de 200 personnes, parmi les- 
quelles un maitre d'école, des membres du clægé, un médefin, 


des juristes, des artistes, On eveit donné trois jours à 
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le population de Varsovie pour trouver les essessins de 
Sym. Après ces trois jours, les coupables restant toujours 
inconnus, 17 otages furent exécutés, dont le Professeur 
Orkopetz, son fils, et le Professeur Sekuchevsky." 

Je termine le citation du repport du Gouverne- 
ment Polonais, et je demende æm Tribunal pa permission 
de me référer à une brève citation du ræ port du Gouver- 
nement Tehécoslovaque, Le Tribunal trouvera à le page 141 
du Livre de documents : 

"Bien evant le début de le guerre, des milliers 
de patriotes Tchèques, en particulier des prêtres catho- 
léques et protestents, des juristes, des médecins, des 
professeurs, etc... ont ét arrêtés. En outre, dens chaque 
région, on feiseit des listes de personnes devant être 
erretées comme otages, eu premier signe de désordre, "de 
le paix et de la sécurité publique". " 

"Ce n'était au début que des menaces, mais en 
1940, Karl Frank dit dans son discours sux Chefs du Mou- 
vement de l'Unité Nationale, que 2.000 otages -chèques 
qui se trouvaient dens des cemps de concentretion seraient 
fusillés eu cas of des hommes d'Etat tchèques refuw eraient 
de signer la décleration de loyauté. Quelques temps après 
l'attentat contre eydrich, beaucoup d'otages furent exé- 
cutése" 

"Une m thode typique de la terreur policière 
nezie était les menaces de répression contre les directeurs 
d'usines au cas o% il y aurait des grèves dans l'usine. 

"Ainsii en 1939, le Gestapo avait convoqué les 
directeurs et les économes des différentes firmes indus- 
trielles et leur dit qu'ils seraient fusillés s'il y avait 
des grèves. En terminent la conférence, ils étaient obl igs 


de signer la déclaration suivante } 
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"Je prends conneissance de la condition que je 
serai immédietement fugillé si mon usine ernête se produc = _— 
tion sens une raison valable,” 

"D'une façon enel ogue, les ins tituteurs étaient 
responsables de le conduite loyale de leurs élèves, Beeu- 
coup d'instituteurs furent errétés Simplement perce que 
les élèves de leurs écoles avaient sté eppréhendés au mo- 
ment of ils écriveient des slogans enti-ellemends, ou perce 
qu'ils liseient des livres interdits." 

J'interromps me ditation du rep port du Gouvemement Tchèque 
et je passe à la section du merrtre dew otages en Yougo- 
slevie. 

Quelques mots d'introduction : ces meurtres cri- 
minels de p&isibles citoyens de Yougoslavie ont pris un 
développement particulier, On ne peut même plus parler du 
meurtre d'otages, bien que tous les documents of ficiels 
déakdent hitlériens qui seront présentés au Tribunel con- 
firment ce terme, meis en fait, sous prétexte de meurtres 
d'otages, les criminels hitlériens sur une grande échelle 
exécuteient un régime de terreur à l'égerd des populet ions 
civiles; non seulement pour zæ le culpabilité de certéins, 
meis aus si pour ce qui pouvait être fait dens l'avenir 
d'après la manière de voir d'Hitlere 

Je vais présenter des extraits du repport du 
Fouvernement Yougosleve qui le œnfirme. Vous trouverez 
ce rapport à la page 259 du Livre de documents, peragrephe 
l. Je cite : 

"Moutre d'otages. - Le meurtre d'otages est un 
des moyens qui Staient utilisés per les organismes militaires | 
et le Gouvernement du Reich Sur une échelle incroyable, pour 


1*éxtermination en messe de le population youcosl ave» La 


Topuiss ion d'Etat Yougosiave pour l'éteblissement des crimes 
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de guerre dispose sur cette qwstion d'innombrables dé- 
tails et de preuves authentiques @irSes des archives al~ 
lemandes. Ici, nous présentons seulement une quetité 1i- 
mitá de ces détails et de ces preuves, qui sont néenmoins 
suffisentes pour montrer que le meurtre d'otages était 

le pertie d'un plen commun et d'un système méthodique 

de crimes nazis. Plus loin, dens le repport du Gouwemement 
Yougoslave, on cite l’ordre du Commandant du Groupe Ouest 
Général Bræner. Voici le citation 3: 

"Le prise d'ogage de toute les couches de la 
population reste en vigueur dans les régions prises per 
les partisans, comme seul moyen de terrorisme qui soit 
efficace." 

Pour confirmer l'importance des crims hitlé- 
riens liés eux meurtres d'oteges, le Gouvernement Youge- 
slave soumet au Tribunal nne série de docments que je 
demande au Tribunel de considéfer comme preuve. Je trans- 
mets eu Tribunal les documents suivents : sais le n° URSS 
261, une photocopie certifiée conforme de l'effiche du 
GénSrel en Chef en -erbie, du 25 Décembre 1942, of il 
annonce l'exécution de 25 otagese 

2e = Sous le n° URSS 319 une photocopie de l'af- 
fiche du même commandant en chef du 19 Fsvrier 1948 ov il 
annonce que l'exécution de 400 otages a eu lieu le même 
jour & Belgrade, 

3e - Sous le n° URSS 320, um photocopie certis 
fise conforme de l'affichage de la Kommandantur de Bozeovetz 
daté du 3 Avril 1943, of on ennonce l'exécution de 75 otages. 

4, - Sous le n° URSS 321, une photocopie certi- 


fiée conforme de lfeffichage de la Kommandantur régionale 


du 16 Avril 1943 of on ennonce l'exécution de 30 otages. 


Se - Une copie certifiée conforme de l'effichage 





i ML 


15/2/46 
D. 16 
16 à 17 he 


du Commendent iliteire ñe Pelgrade, daté du 14 Octobre 
1943, annonçant l'exécution de 100 otages. Document URSS 
3240" 

Je continue me citation du ræport du Gouver- 


nement Yougoslaves 


Le meurtre préconçu et systématique d'otages 
Sst montré par les déclerations suivantes, qui ont été 
recueillies par la Commission du Gouvemement Yougoslave 
pour l'établissement des crimes de kuerre,bas# sur 
les archives allemandes confisquées. Ces décl eretions se 
repportent à le Serbie seulement. 
"Le 3 Octobre 1941, à Belgrede, ont été fu- 
sillés 450 otages: 
"Le 17 Octobre 1941, à Be grade, ont été fu 
sillés 200 otages. 
"Le 27 Octobre 1941, à Belgrade, ont été fu- 
sillés 50 otages, 
"Le 3 Novembre 1941, à Belgrade, mt été fue 
sillés 100 otages: 
"D'autres données montrent l'emoncellement 
horrible des crimes à ce moment e 
"le 12 Décembre 1942, à Kraguevatz, ont $té fusi- 
114s 10 otages. 
"Le 12 Décembre 1942, à Krusevatz, ont été 
fusillés 10 otegese 
ele 15 Décembre 1942, à Brush ont été fusillés 
30 otages, 
"Le 17 Décembre 1942, à Petrovitz ont £$t4 fu- 
sillés 50 otages. 
Le 20 Décembre 1942, à Brusch ont té fusillés 
10 oteges, 
"Le 25 Décembre 1942, à Petrowitz ont $té fusi- 
blés 50 otages, 
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"Le 26 Décembre 1942, à Brusheu ont été fusil- 


125 10 otages» 


"Le 27 Décembre 1942, à Krdsevatz ont été fù- 
sillés 25 otekes. 

"Le 26 Décembre 1942, à Petrovatz, ont été 
fusillés 258 otages." 

On peut être d'accoré avec l'essertion du Gou- 
vernement Yougosleve qui dit que ces chiffres seuls peu- 
vent constituer et être présentés comme prewe. Je œn- 
tinue à citer : 

"L'exécution d'otages 4tait faite en règle 
génsrele de fæ on barbare. Le plus souvent, les victimes 
étaient obligées de se mettre en groupe, les uns derrière 
les autres, en attendant leur tour ils observaient 1' ex4- 
cution des groupes précédents. Ainsi, tour à tour, ils 
éteient exteminés. 

Je transmets au Tribunal, sous le n& URSS 250 
un rapport de le Direction de Quisling de Milar Nedist 
On y perle de 1*exScution du 11 Bécembre 1941 à Beskovatz 
de 3h0 otages, dont 295 gitenes,"Je continue à citer le 
rapport du Gouvernement Yougosl eve. 

"En exeminent les lieux, et en interrogeant 
les gitanes, la -irection de Région pour l' enquête des 
crimes de guerre a Stabli les méthodes de cette e xécu* ion." 
Avent de lire la citetion, je présente le domment auquel 
se référe le Gouvemement Yougoslave, sous le n& 226, et 
je vous demende de le joindre eu dociment, comme prew ee 

ans le document Yougosléve, on repporte les lignes sui- 
ventes de cete enquête : 

"Le 11 Décembre 1941, depuis 6 heures du metin 
jusqu'à 4 heures de l'après-midi, les Allemands ont trans- 
porté sur leurs cemions des oteges erretés, par groupe 


de 20 hommes, ayant les peins liées, eu pied de le montagne 
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Hisa. De là, ils devaient eller à pied dens la montagne 
et étaient rangés axxx& le long des tombes qui venaient 


l'être creusées.Tls étaient fusillés, et mis dans les 


M. LE PRESIDENT - Colonel Sminov, le Tribunal 
appréfie les efforts que vous evez faits pour ne pas nous 
cherger de détails qui ne sont pes nécessaires, et pour 
abréger votre discours. Le Tribunal espére que vous con- 


tinuerez dans cette voie à faire des efforts. 


Colonel SMINOV - Certainement, je le ferééa, 
Monsieur le Président. 


Me LE PRESIDENT - Nous pouvons lever le séence 


meintenant. 


(Le Tribunel ae journe le séance jusqu'au 18 Pg=- 


vrier 1946, à 10 heures. 





